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Mesdames, Messieurs,

Votre commission a examiné ce projet de loi au cours 
de sa réunion du mardi 30 juin 2026.

I. — EXPOSÉS INTRODUCTIFS

A. Exposé introductif du ministre sur le projet de 
loi DOC 56 1593

M. Jan Jambon, vice-premier ministre et ministre des 
Finances et des Pensions, chargé de la Loterie nationale 
et des Institutions culturelles fédérales, commente le 
projet de loi sur la réduction des coûts II et dispositions 
diverses, DOC 56 1593/001.

Au travers du projet de loi sur la réduction des coûts I, 
le gouvernement actuel a déjà supprimé quatre plus petits 
impôts: la taxe d’affichage, le droit d’écriture, la taxe sur 
les primes de la convention de pension pour travailleurs 
indépendants et les accises sur les boissons végétales.

Le projet de loi sur la réduction des coûts II ne vise 
pas seulement à supprimer des droits et taxes désuets, 
mais aussi à tendre vers une simplification administrative 
en éliminant tout formalisme superflu et en évitant toute 
surréglementation.

Concrètement, le projet à l’examen contient sept 
mesures:

— la suppression de l’annexe au bail;

— l’extension des possibilités offertes par l’eBox;

— la suppression de l’obligation de la tenue de carnets 
de reçus et d’un livre journal de recettes;

— la suppression des droits d’accise sur le café et 
le thé;

— la suppression du désavantage fiscal lié aux dons 
effectués à des organismes caritatifs;

— une simplification des règles applicables aux ser-
vices bancaires et d’investissement;

— le relèvement progressif du seuil du régime de 
franchise de TVA pour les petites entreprises.

Le ministre détaille ensuite chacun de ces points.

Dames en Heren,

Uw commissie heeft dit wetsontwerp besproken tijdens 
haar vergadering van dinsdag 30 juni 2026.

I. — INLEIDENDE UITEENZETTINGEN

A. Inleidende uiteenzetting van de minister over 
wetsontwerp DOC 56 1593

De heer Jan Jambon, vice-eersteminister en minister 
van Financiën en Pensioenen, belast met de Nationale 
Loterij en de Federale Culturele Instellingen, gaat over 
tot de voorstelling van het wetsontwerp lagere kosten II 
en diverse bepalingen, DOC 56 1593/001.

Met het wetsontwerp lagere kosten I heeft deze re-
gering reeds vier kleinere taksen afgeschaft: de aan-
plakkingstaks, het recht op geschriften, de premietaks 
op pensioenovereenkomsten van zelfstandigen en de 
accijnzen op dranken op plantaardige basis. Thans komt 
wetsontwerp lagere kosten II ter sprake.

Deze wet beoogt niet alleen de afschaffing van ver-
ouderde rechten en taksen, maar wenst ook een admi-
nistratieve vereenvoudiging te realiseren door overbodig 
formalisme weg te werken en onnodige goldplating 
terug te dringen.

Concreet bevat dit wetsontwerp zeven maatregelen:

— de afschaffing van de huurbijlage;

— de verruiming van de mogelijkheden van de eBox;

— de afschaffing van het dagontvangstenboek;

— de afschaffing van de accijnzen op koffie en thee;

— het wegwerken van fiscale belemmeringen voor 
schenkingen aan liefdadigheidsinstellingen;

— een vereenvoudiging van de regelgeving voor 
bank- en beleggingsdiensten;

— geleidelijke verhoging van de btw-vrijstellingsdrem-
pel voor kleine ondernemingen.

Vervolgens licht de minister elk van deze punten in 
detail toe.
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— Suppression de l’annexe au bail

Le ministre explique que la suppression de l’annexe au 
bail, également connue sous le nom d’“annexe 270 MLH”, 
figure dans l’accord de gouvernement. Cette annexe a 
été introduite par la loi du 28 décembre 2023 et a en-
traîné des obligations administratives supplémentaires.

Il est prévu que le SPF Finances adapte la plate-
forme MyRent de manière à ce que ces informations 
ne doivent être communiquées qu’une seule fois par le 
contribuable, tout en veillant à garder une possibilité de 
contrôle. De nouvelles concertations auront lieu à ce 
sujet, notamment avec l’ITAA.

Le ministre souligne qu’il accorde une grande impor-
tance à la simplification administrative et au principe 
“only once”. L’administration fiscale doit toutefois être en 
mesure de procéder à des contrôles efficaces. Grâce à 
cet investissement, le ministre contribuera à alléger les 
charges administratives.

Le SPF Finances estime que la suppression devrait 
prendre approximativement un an. Le ministre espère 
donc que cette annexe pourra être supprimée dès 
le 1er janvier 2028.

Le Conseil d’État n’a formulé aucune observation à 
ce sujet.

— Extension des possibilités offertes par l’eBox

Le ministre indique qu’au travers de cette mesure, le 
SPF Finances souhaite poursuivre la numérisation et 
réduire le nombre de courriers. Cette mesure devrait 
permettre de réaliser une économie d’environ 1,8 mil-
lion d’euros, tout en étant bénéfique pour l’environnement 
selon le ministre.

Les possibilités offertes par l’eBox seront étendues 
grâce à l’abrogation de l’article 302 du Code des impôts 
sur les revenus 1992 (CIR 92). À cet égard, il n’a été 
donné suite qu’en partie aux observations du Conseil 
d’État. Les arguments à l’appui de cette mesure sont 
exposés intégralement dans l’exposé des motifs.

— La suppression du livre journal de recettes

Le ministre explique que la suppression du livre journal 
de recettes constitue également une mesure prévue par 
l’accord de gouvernement. Cette formalité sera toutefois 
maintenue pour les personnes exerçant une profession 
libérale médicale ou paramédicale. La mesure entrera 
en vigueur le 1er janvier 2027.

— Het afschaffen van de huurbijlage

De minister legt uit dat de afschaffing van de huurbijla-
ge, het zogenaamde “formulier 270 MLH”, is opgenomen 
in het regeerakkoord. De huurbijlage werd ingevoerd 
bij de wet van 28 december 2023 en gaf aanleiding tot 
extra administratieve verplichtingen.

Het is de bedoeling dat de FOD Financiën het platform 
MyRent aanpast zodat deze informatie slechts één keer 
door de belastingplichtige moet worden doorgegeven 
terwijl er tegelijkertijd toch een controlemogelijkheid 
behouden blijft. Er zal daarover nog bijkomend overleg 
plaatsvinden met bijvoorbeeld het ITAA.

De minister benadrukt dat hij veel belang hecht aan 
administratieve vereenvoudiging en het only once-principe. 
Maar natuurlijk moet de fiscus wel in staat zijn om een 
efficiënte controle te kunnen doen. Met deze investering 
zorgt de minister voor minder administratieve lasten.

De FOD Financiën gaat ervan uit dat de afschaffing 
ongeveer 1 jaar in beslag zal nemen. De minister hoopt 
dat deze bijlage dus kan worden afgeschaft met ingang 
van 1 januari 2028.

De Raad van State had hierbij geen opmerkingen.

— De verruiming van de mogelijkheden van de eBox

De minister geeft aan dat de FOD Financiën met het 
uitbreiden van de mogelijkheden voor de eBox de digi-
talisering wenst verder te zetten en het aantal brieven 
beoogt te verminderen. Dat zorgt voor een besparing 
van ongeveer 1,8 miljoen euro en is volgens de minister 
ook een goede zaak voor het milieu.

De uitbreiding van de mogelijkheden voor de eBox 
zal gebeuren door het opheffen van artikel 302 van het 
Wetboek van de inkomstenbelastingen 1992 (WIB 92). 
Hier werd slechts deels akkoord gegaan met de Raad 
van State. De argumenten daarvoor worden integraal 
weergegeven in de memorie van toelichting.

— De afschaffing van de dagontvangstenboekjes

De minister licht toe dat ook de afschaffing van 
de dagontvangstenboekjes een maatregel is uit het 
regeerakkoord. Het dagontvangstenboek blijft wel be-
houden voor personen die een medisch of parame-
disch vrij beroep uitoefenen. Deze maatregel gaat in 
vanaf 1 januari 2027.
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Selon le ministre, le livre journal de recettes n’est 
plus adapté à l’époque actuelle, étant donné que di-
vers outils en ligne permettent désormais de tenir une 
comptabilité numérique correcte. Il renvoie à cet égard 
à la proposition de loi jointe DOC 56 0752, déposée par 
M. Van der Donckt et consorts, qui poursuit la même 
finalité. Le livre journal de recettes existe depuis 1924 et 
a subsisté depuis lors malgré, par exemple, l’obligation 
de tenir une comptabilité en matière de TVA.

À la suite des observations du Conseil d’État, le 
ministre précise que le maintien des reçus et du livre 
journal de recettes pour les professions médicales et 
paramédicales s’explique notamment par l’importance 
de ces documents pour le patient, dans le cadre rem-
boursement des frais auprès des organismes assureurs 
et des mutualités. Cette spécificité n’existe pas pour les 
autres professions libérales, ce qui justifie la différence 
de traitement. Le ministre précise que c’est pour cette 
raison que l’exposé des motifs insiste sur cette distinction.

— Suppression des droits d’accise sur le café et le thé

Le gouvernement prévoit également la suppression 
des droits d’accise sur le café et le thé. À l’heure actuelle, 
seuls la Belgique, le Danemark, l’Allemagne, la Lettonie, 
la Croatie et la Grèce appliquent des droits d’accise sur 
le café. Cette suppression entraînera une simplification 
administrative significative, les recettes que générait 
ce régime étant limitées au regard des charges admi-
nistratives qu’il impliquait. Une précédente analyse de 
l’Observatoire des prix avait révélé que le prix du café 
en Belgique était supérieur de 4,9 % à celui appliqué 
en France, de 9,6 % à celui observé aux Pays-Bas et 
de 4,3 % à celui pratiqué en l’Allemagne.

En ce qui concerne le café, son exclusion du champ 
d’application de la loi du 21 décembre 2009 relative au 
régime d’accises des boissons non alcoolisées et du 
café sera pleinement mise en œuvre. Le café cessera 
dès lors d’être considéré comme un produit d’accise et 
ne sera plus soumis à ces droits. En conséquence, les 
dispositions spécifiques qui lui sont actuellement appli-
cables, notamment celles relatives aux définitions, aux 
taux et aux exonérations, seront abrogées, étant deve-
nues sans objet. Les références au café figurant dans 
la législation concernée seront également supprimées.

En ce qui concerne le thé, il est explicitement précisé 
que ces produits ne seront plus considérés comme des 
boissons non alcoolisées au sens de l’article 7 de la 
même loi. C’est pourquoi le thé sera explicitement exclu 
des catégories visées par cet article.

Het dagontvangstenboek lijkt volgens de minister 
niet meer van deze tijd, gelet op het feit dat steeds 
allerhande digitale hulpmiddelen beschikbaar zijn om 
een correct een digitale boekhouding bij te houden. In 
dit kader verwijst de minister naar het toegevoegd wets-
voorstel DOC 56 0752 van de heer Van der Donckt c.s. 
dat dezelfde draagwijdte heeft. Het dagontvangstenboek 
bestaat sinds 1924 en bleef bestaan, ondanks bijvoorbeeld 
de verplichting om een btw-boekhouding bij te houden.

Naar aanleiding van de opmerkingen van de Raad 
van State geeft de minister nog mee dat het behoud van 
de ontvangstbewijzen en het dagontvangstenboek voor 
medische en paramedische beroepen mede is ingegeven 
door het feit dat deze documenten voor de patiënt zelf 
van belang kunnen zijn om de kosten terugbetaald te 
krijgen van verzekeringsinstellingen en mutualiteiten. 
Dat is een specifieke eigenheid die er niet is bij de 
andere vrije beroepen, wat het verschil in behandeling 
rechtvaardigt. De minister heeft dit daarom ook nog wat 
meer laten benadrukken in de memorie van toelichting.

— De afschaffing van de accijnzen op koffie en thee

Vervolgens maakt de regering ook werk van de af-
schaffing van de accijnzen op koffie en thee. Accijnzen 
op koffie worden enkel geheven in België, Denemarken, 
Duitsland, Letland, Kroatië, en Griekenland. De ge-
hele afschaffing zorgt voor een grote administratieve 
vereenvoudiging. De fiscale opbrengst was klein ten 
opzichte van de administratieve rompslomp die het 
systeem met zich meebrengt. Uit een eerdere analyse 
van het Prijzenobservatorium bleek dat de prijs voor 
koffie 4,9 % duurder is dan in Frankrijk, 9,6 % duurder 
dan in Nederland en 4,3 % duurder dan Duitsland.

Wat koffie betreft, wordt de uitsluiting uit de wet 
van 21 december 2009 betreffende het accijnsstelsel 
van alcoholvrije dranken en koffie volledig doorgevoerd. 
Dat betekent dat koffie niet langer als accijnsproduct zal 
worden beschouwd en dus niet meer onderworpen is aan 
accijnzen. Alle specifieke bepalingen die vandaag nog 
op koffie van toepassing zijn – zoals definities, tarieven 
en vrijstellingen – verliezen daardoor hun bestaansreden 
en worden geschrapt, net als de verwijzingen naar koffie 
in de betrokken wetgeving.

Voor thee wordt er expliciet verduidelijkt dat deze 
producten niet langer worden beschouwd als alcoholvrije 
dranken in de zin van artikel 7 van dezelfde wet. Daarom 
wordt thee uitdrukkelijk uitgesloten van de categorieën 
die in dat artikel zijn opgenomen.



1593/003DOC 566

K A M E R • 3 e   Z I T T I N G  VA N  D E  5 6 e   Z I T T I N G S P E R I O D E 2025 2026 C H A M B R E   3 e   S E S S I O N  D E  L A  5 6 e   L É G I S L AT U R E

Enfin, cette exclusion engendrera également des 
conséquences sur les autorisations. Les autorisations 
délivrées aux établissements d’accise spécifiquement 
pour le café et le thé expireront automatiquement à l’entrée 
en vigueur de la loi en projet. Les autorisations portant 
également sur d’autres produits d’accise demeureront 
évidemment valables pour ces produits.

La date d’entrée en vigueur des mesures envisagées 
est fixée au 1er juillet 2027. Le coût budgétaire annuel 
de ces deux mesures est estimé à 16,4 millions d’euros, 
dont 14,7 millions d’euros pour le café et 1,7 million d’eu-
ros pour le thé.

— Suppression des obstacles fiscaux liés aux dons 
au profit d’associations caritatives

Le ministre explique que l’inconvénient fiscal lié aux 
dons au profit d’associations caritatives sera également 
supprimé, aussi bien en ce qui concerne les droits 
d’accise que la cotisation d’emballage. Les dons à des 
œuvres de bienfaisance sont actuellement soumis à 
des droits d’accise, ce qui contraint les producteurs 
et les fournisseurs soit à supporter la charge fiscale 
lorsqu’ils font don de produits d’accise soit à solliciter 
le remboursement des droits d’accise en cas de des-
truction de biens. L’exonération envisagée rendra les 
dons de produits d’accise à des associations caritatives 
fiscalement avantageux et mettra un terme à la situation 
dans laquelle la destruction des biens était, sur le plan 
fiscal, plus avantageuse que le don de ceux-ci.

Cette modification encouragera les fournisseurs et les 
producteurs à faire don à des associations caritatives 
des biens qu’ils ne peuvent plus vendre sur le marché 
régulier. Le régime de la TVA avait déjà été modifié 
précédemment par l’arrêté royal du 17 décembre 2025. 
Les conditions d’application de cette exonération des 
droits d’accise sont alignées sur celles prévues en ma-
tière d’exemption de la TVA afin de garantir la simplicité 
administrative.

Le Conseil d’État n’a formulé aucune observation sur 
ce point non plus.

— Simplification de la réglementation relative aux 
services bancaires et d’investissement

Le ministre précise ensuite que le gouvernement 
entend modifier la loi de 2006 relative à l’intermédiation 
en services bancaires et en services d’investissement 
afin de supprimer l’interdiction de cumuler des activités 
d’intermédiation bancaire avec des activités liées à la 
prestation de services de paiement. Concrètement, la 
suppression de cette interdiction devrait permettre aux 
agents bancaires de fournir des services de paiement 

Ten slotte heeft deze uitsluiting ook gevolgen voor 
de vergunningen. Vergunningen voor accijnsinrichtin-
gen die specifiek voor koffie en thee zijn afgeleverd, 
vervallen automatisch bij de inwerkingtreding van deze 
wet. Vergunningen die ook betrekking hebben op an-
dere accijnsproducten blijven uiteraard geldig voor die 
andere producten.

De maatregelen treden in werking op 1 juli 2027. Er 
is een jaarlijkse budgettaire kost van 16,4 miljoen euro 
geraamd voor de beide maatregelen. Waarvan 14,7 mil-
joen euro voor koffie en 1,7 miljoen euro voor de thee.

— Het wegwerken van fiscale belemmeringen voor 
schenkingen aan liefdadigheidsinstellingen

De minister legt uit dat ook het fiscaal nadeel bij schen-
kingen aan liefdadigheidsinstellingen wordt weggewerkt 
bij zowel de accijnzen als bij de verpakkingsheffing. 
Op schenkingen aan goede doelen zijn accijnzen ver-
schuldigd, waardoor producenten en leveranciers een 
keuze moeten maken tussen het dragen van de fiscale 
last bij het wegschenken van accijnsproducten of de 
terugbetaling van accijnzen bij het vernietigen van goe-
deren. Deze vrijstelling maakt het fiscaal aantrekkelijk 
om accijnsgoederen te schenken aan goede doelen en 
maakt een einde aan de fiscale malpraktijk waarbij het 
fiscaal voordeliger was om te kiezen voor de vernietiging 
van de goederen.

Met deze wijziging worden leveranciers en producen-
ten aangemoedigd om hun producten die ze niet meer 
kunnen verkopen op de reguliere markt aan een goed 
doel te schenken. Eerder was de btw-regeling al aan-
gepast via het koninklijk besluit van 17 december 2025. 
De toepassingsvoorwaarden van deze accijnsvrijstelling 
zijn gelinkt met de btw-vrijstelling om de administratieve 
eenvoud te verzekeren.

Ook hierover waren geen opmerkingen van de Raad 
van State.

— Een vereenvoudiging van de regelgeving voor 
bank- en beleggingsdiensten

Verder licht de minister toe dat de regering de wet 
op de bemiddeling in bank- en beleggingsdiensten van 
2006 wenst aan te passen om een einde te maken 
aan het verbod op het combineren van bankbemid-
delingsactiviteiten met activiteiten van verrichting van 
betalingsdiensten. Concreet zou deze opheffing van 
het verbod bankagenten in staat moeten stellen be-
talingsdiensten voor eigen rekening te verlenen en, 
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pour compte propre et, inversement, aux établissements 
de paiement d’exercer une activité d’agent bancaire sous 
certaines conditions. Le ministre souligne que plusieurs 
autres États membres de l’UE ne prévoient pas cette 
interdiction explicite, ce qui place la Belgique dans une 
situation désavantageuse sur le plan concurrentiel.

Le ministre précise en outre que l’interdiction de 
principe actuellement en vigueur ne se justifie plus en 
pratique. Elle ne découle ni de la réglementation eu-
ropéenne applicable à la prestation de services de 
paiement, ni de celle régissant la prestation de services 
d’investissement. Il est dès lors possible de supprimer 
l’interdiction de cumuler des activités d’intermédiation en 
services bancaires et en services d’investissement avec 
la prestation de services de paiement sans enfreindre le 
droit de l’Union européenne. Cette mesure sera toute-
fois soumise à certaines conditions visant à garantir le 
respect de la réglementation européenne en matière de 
services d’investissement et de services de paiement.

Le Conseil d’État n’a pas davantage formulé d’obser-
vation concernant cette modification de la loi.

Le ministre ajoute que l’avis de la Banque nationale 
de Belgique (BNB) a également été sollicité. Les conclu-
sions de cet avis sont présentées ci-dessous:

— le statut prudentiel des établissements de paiement 
ne constitue pas, en principe, un obstacle au cumul des 
deux activités;

— le cumul des deux activités nécessite l’autorisation 
préalable de la BNB, qui est chargée de la surveillance 
des établissements de paiement;

— le cadre réglementaire en vigueur offre des garan-
ties suffisantes pour maîtriser efficacement les risques 
pertinents. Il est ainsi possible, par exemple, de prévoir 
des conditions ciblées dans le cadre d’une évaluation 
spécifique, notamment en matière de gouvernance, 
d’éventuels conflits d’intérêts et de gestion des risques 
opérationnels potentiels.

L’avis de la FSMA a également été sollicité. Le ministre 
en reprend les principales conclusions:

— d’un point de vue juridique, et dans les limites des 
compétences de la FSMA, il semble que l’interdiction 
de cumuler des activités d’intermédiation en services 
bancaires et en services d’investissement et des activités 
de prestation de services de paiement puisse être levée 
sans contradiction avec le droit européen;

omgekeerd, betalingsinstellingen om onder bepaalde 
voorwaarden als bankagenten op te treden. Andere 
EU-landen hebben geen expliciete verboden, wat zorgt 
voor een concurrentienadeel.

Het thans vermelde principiële verbod is volgens de 
minister in de praktijk niet langer verantwoord en vloeit 
noch voort uit de Europese wetgeving tot reglementering 
van het verrichten van betalingsdiensten, noch uit de 
Europese wetgeving tot reglementering van de verlening 
van beleggingsdiensten. Het verbod om de activiteiten 
van agenten in bank- en beleggingsdiensten te cumuleren 
met de verlening van betalingsdiensten kan dus worden 
opgeheven zonder in strijd te zijn met het Europees recht. 
Hieraan zijn echter bepaalde voorwaarden verbonden 
om ervoor te zorgen dat de Europese regelgeving op 
het gebied van beleggingsdiensten en betalingsdiensten 
wordt nageleefd.

Ook hier had de Raad van State geen opmerkingen.

De minister geeft nog mee dat hierover ook het ad-
vies werd gevraagd aan de Nationale Bank van België 
(NBB). Hieronder worden de conclusies weergegeven 
die uit dat advies werden getrokken:

— het prudentieel statuut van betalingsinstellingen 
houdt geen principieel beletsel in voor de cumulatie van 
de twee activiteiten;

— het cumuleren van de twee activiteiten vereist een 
voorafgaande goedkeuring van de NBB, die toezicht 
uitoefent op de betalingsinstellingen;

— het bestaande reglementaire kader biedt voldoende 
waarborgen om de relevante risico’s op effectieve wijze 
te beheersen. Zo is het bijvoorbeeld mogelijk in het kader 
van een specifieke beoordeling geviseerde voorwaarden 
te voorzien, bijvoorbeeld inzake governance, eventuele 
belangenconflicten en het beheer van mogelijke ope-
rationele risico’s.

Er werd ook een advies aan de FSMA gevraagd. De 
minister geeft eveneens de belangrijkste conclusies uit 
dat advies weer:

— vanuit juridisch oogpunt en binnen de grenzen 
van de bevoegdheden van de FSMA lijkt het erop dat 
het verbod om de activiteiten van agenten in bank- en 
beleggingsdiensten te cumuleren met de verlening van 
betalingsdiensten, kan worden opgeheven zonder dat 
zulks in strijd is met het Europees recht;
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— dans son avis, la FSMA retrace notamment l’his-
torique législatif de l’interdiction de cumul actuelle, 
instaurée le 22 mars 2006. Même si aucune justification 
claire n’a motivé cette interdiction, celle-ci visait à contrer 
tout risque potentiel d’abus. Toutefois, depuis l’entrée en 
vigueur de la directive européenne 2015/2366 relative aux 
services de paiement, les établissements de paiement 
sont soumis à une réglementation sensiblement plus 
stricte. En outre, comme le souligne la BNB dans son 
avis, l’exercice de ces activités est également soumis 
à une autorisation de la BNB.

En conclusion, les deux autorités de contrôle, chacune 
dans le cadre de ses compétences respectives, sont 
favorables à la levée de l’interdiction de cumul, pour 
autant évidemment que les garanties réglementaires 
existantes continuent à être respectées.

— Augmentation progressive du seuil de franchise 
de TVA pour les petites entreprises

Enfin, le ministre explique que le régime annuel de 
la franchise de TVA pour les petites entreprises, visé 
à l’article 56bis du Code TVA, sera également relevé. 
Cette mesure, qui figurait dans le plan PME, sera ainsi 
mise en œuvre. Elle permettra aux petites entreprises, 
c’est-à-dire celles dont le chiffre d’affaires est inférieur 
à un certain seuil, d’être dispensées de l’obligation de 
déposer des déclarations périodiques à la TVA.

Concrètement, le montant du seuil de chiffre d’af-
faires, qui s’élève actuellement à 25.000 euros, sera 
relevé de 1000 euros chaque année à partir de l’an-
née 2027, pour atteindre le montant de 30.000 euros 
à l’horizon 2031.

Le maintien possible du statut de “petite entreprise” 
constitue quant à lui une importante mesure de simpli-
fication administrative.

Cette mesure a déjà fait l’objet d’un débat par le pas-
sé. Le ministre souligne qu’il est heureux que ce seuil 
de franchise de TVA soit relevé pour la première fois 
depuis le 1er janvier 2016; parallèlement, il est important 
que le gouvernement tienne compte des entreprises 
individuelles et des sociétés dont le chiffre d’affaires 
dépasse ce seuil de manière marginale. Cette situation 
peut en effet entraîner des distorsions de concurrence 
considérables. Selon le ministre, il convient dès lors de 
trouver un juste équilibre. Le relèvement progressif du 
seuil traduit cette approche prudente.

Le coût budgétaire s’élèvera à environ 1,5 mil-
lion d’euros en 2027. Il passera ensuite à environ 

— de FSMA geeft in haar advies ook onder meer de 
legistieke historiek weer, het bestaande cumulverbod 
dateert van 22 maart 2006. Hoewel er geen duidelij-
ke motivering is voor dit verbod kaderde het binnen 
het mogelijk gevaar op misbruiken. Echter, sinds de 
Europese Richtlijn 2015/2366 dat betrekking heeft op 
betalingsdiensten is er een veel striktere reglementering 
van toepassing op de betalingsinstellingen, en zoals de 
NBB stelt in haar advies, ook bij de NBB is een goed-
keuring noodzakelijk.

Samenvattend kan dus worden geconcludeerd dat 
beide toezichthouders, voor wat hun respectievelijke 
bevoegdheden betreft, de opheffing van het cumulver-
bod aanvaarden, mits uiteraard inachtneming van de 
bestaande reglementaire waarborgen.

— De geleidelijke verhoging van de btw-vrijstellings-
drempel voor kleine ondernemingen

Ten slotte legt de minister uit dat ook de jaarlijkse 
vrijstellingsregeling voor kleine ondernemingen ingevolge 
artikel 56bis van het btw-Wetboek wordt opgetrokken. 
Deze maatregel was opgenomen in het kmo-plan en 
krijgt hiermee uitvoering. Het zorgt ervoor dat kleine 
ondernemingen, zijnde ondernemingen met een omzet 
onder een bepaalde drempel, vrijgesteld worden van het 
indienen van periodieke btw-aangiftes.

Concreet zal het bedrag van de omzetdrempel die thans 
op 25.000 euro ligt, elk jaar vanaf 2027 met 1000 euro 
worden verhoogd met als doel 30.000 euro te bereiken 
tegen 2031.

Het mogen behouden van het statuut “kleine onder-
neming” houdt immers een sterke vereenvoudiging van 
de administratieve verplichtingen in.

Er heeft in het verleden al over de maatregel een 
debat plaatsgehad. Het is volgens de minister een zeer 
goede zaak dat deze btw-drempel voor het eerst sinds 
1 januari 2016 naar omhoog gaat, tegelijkertijd is het 
een belangrijk aandachtspunt dat de regering rekening 
houdt met de eenmanszaken of vennootschappen die 
nét boven de btw-drempel uitkomen. Dat kan zorgen 
voor aanzienlijke concurrentieverstoringen. Het is dus 
volgens de minister een delicaat evenwicht dat bewan-
deld moet worden. De geleidelijke stijging weerspiegelt 
dat voorzichtige evenwicht.

De budgettaire kost bedraagt circa 1,5 miljoen euro 
in 2027, dat stijgt naar circa 2,64 miljoen euro in 2028, 
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2,64 millions d’euros en 2028, 4,04 millions d’euros en 
2029, 5,44 millions d’euros en 2030 et environ 7,02 mil-
lions d’euros en 2031.

Toutes les modifications proposées demeurent dans 
les limites du budget prévu, sans qu’il soit tenu compte 
des éventuels effets de retour résultant de la réduction 
des charges administratives, d’une éventuelle diminution 
des achats transfrontaliers, d’une baisse des prix pour 
les consommateurs ou encore d’un renforcement de la 
concurrence.

Par ailleurs, le ministre fait observer que l’avant-projet 
de loi prévoyait également l’exonération de la subven-
tion pour les coûts d’investissement dans les structures 
d’accueil des enfants. Ces dispositions ont cependant 
été retirées du projet de loi à l’examen à la suite des 
observations formulées par le Conseil d’État. Le décret 
flamand en la matière n’avait en effet pas encore été 
élaboré. Le Conseil d’État a estimé que la référence 
au décret, ainsi que la mention de sa date de promul-
gation, devaient figurer dans le projet de loi. Or, cette 
formalité n’ayant pas encore été accomplie à la date 
du mardi 30 juin 2026, les dispositions concernées ont 
été supprimées du texte en projet. Le ministre précise 
toutefois que l’intention du gouvernement est de réintro-
duire cette disposition dans le cadre d’une prochaine loi.

Enfin, le ministre souhaite également faire le point 
sur d’autres travaux visant la simplification au sein de 
sa cellule stratégique et de son administration:

— en ce qui concerne les compétences du ministre en 
matière de finances, des simplifications supplémentaires 
ont été activement identifiées en collaboration avec la 
BNB et la FSMA, et la contribution de différentes par-
ties prenantes a également été sollicitée. Le ministre 
poursuivra ces travaux à l’automne;

— en ce qui concerne la fiscalité, le ministre a égale-
ment sollicité l’avis du Conseil supérieur des Finances afin 
d’identifier d’éventuelles simplifications supplémentaires 
d’ici la fin de l’année. Il indique qu’il entend poursuivre 
les efforts engagés dans ce domaine en mettant en 
œuvre de nouvelles mesures de simplification.

B. Commentaire de la proposition de loi 
jointe DOC 56 0752

M. Wim Van der Donckt (N-VA) précise que la pro-
position de loi DOC 56 0752 modifiant le Code des 
impôts sur les revenus 1992 en ce qui concerne la 
délivrance de reçus et la tenue d’un journal fiscal porte 
sur le même sujet que les articles 8 et 9 du projet de 
loi, à savoir la suppression de l’obligation de la tenue 
de carnets de reçus et d’un livre journal de recettes et 

4,04 miljoen euro in 2029, 5,44 miljoen euro in 2030 en 
circa 7,02 miljoen euro in 2031.

Alle voorgestelde wijzigingen blijven binnen het 
vooropgestelde budget, waarbij er geen rekening is 
gehouden met eventuele terugverdieneffecten door 
het verminderen van administratieve lasten, eventueel 
lagere grensaankopen, lagere prijzen voor consumenten 
en meer concurrentie.

Verder merkt de minister nog op dat in het voorontwerp 
van wet ook de vrijstelling van de subsidie voor investe-
ringskosten voor kinderopvang is terug te vinden. Deze 
bepalingen werden uit het wetsontwerp gehaald naar 
aanleiding van de opmerkingen van de Raad van State, 
aangezien er nog geen Vlaams decreet was. De Raad 
van State stelde dat de verwijzing naar het decreet 
mét de datum van afkondiging moet worden opgeno-
men in het wetsontwerp. Aangezien dat op vandaag, 
dinsdag 30 juni 2026, nog niet is gebeurd werden deze 
bepalingen uit het wetsontwerp gelicht. Het is wel nog 
altijd de bedoeling van de minister om deze bepaling in 
een eerstvolgende wet op te nemen.

Ten slotte wenst de minister ook nog een update te 
geven over andere werkzaamheden inzake vereenvou-
digingen van zijn beleidscel en administratie:

— voor het financiële luik van de bevoegdheden van 
de minister werden samen met de NBB en de FSMA 
aanvullende vereenvoudigingen actief in kaart gebracht 
en werd ook de input van verschillende stakeholders 
gevraagd. De minister zal daar dit najaar verder werk 
van maken;

— voor wat het fiscale luik betreft heeft de minister 
tevens een advies gevraagd aan de Hoge Raad van 
Financiën om mogelijke bijkomende vereenvoudigin-
gen in kaart te brengen tegen het einde van het jaar. 
Ook daar heeft de minister de intentie om bijkomende 
vereenvoudigingen te blijven realiseren.

B. Toelichting bij het toegevoegde wetsvoorstel 
DOC 56 0752

De heer Wim Van der Donckt (N-VA) licht toe dat 
het wetsvoorstel tot wijziging van het Wetboek van de 
inkomstenbelastingen 1992 voor wat betreft het uitreiken 
van ontvangstbewijzen en het bijhouden van een fis-
caal dagboek (DOC 56 0752) hetzelfde onderwerp betreft 
als de artikelen 8 en 9 van het wetsontwerp, namelijk 
de afschaffing van de verplichting tot het bijhouden van 
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de dépenses pour les personnes qui exercent une pro-
fession libérale, une charge ou un office, à l’exception 
des personnes qui exercent une profession libérale 
médicale ou paramédicale.

L’orateur rappelle que l’impôt sur le revenu a été 
instauré en 1919. Les commerçants étaient tenus de 
tenir une comptabilité, même s’ils ne savaient ni lire ni 
écrire. On entendait par “commerçants” les personnes 
qui exerçaient des activités commerciales. Les profes-
sions libérales, les fonctions publiques et les postes 
administratifs n’impliquaient pas d’actes de commerce. 
Il y a cent ans, l’administration fiscale a constaté qu’elle 
ne disposait d’aucun moyen de contrôle à l’égard des 
professions libérales. C’est pourquoi, depuis 1924, les 
personnes exerçant une profession libérale, une fonc-
tion publique ou un poste administratif sont tenues, aux 
fins de l’impôt sur le revenu, de délivrer un reçu daté 
et signé. Parallèlement au livret de reçus, l’obligation 
a également été introduite en 1924 pour les titulaires 
d’une profession libérale, d’une fonction publique ou d’un 
poste administratif de tenir quotidiennement un journal 
fiscal dans lequel sont consignées toutes les recettes 
et toutes les dépenses professionnelles.

La loi du 15 avril 2018 a introduit une notion plus 
large d’entreprise, faisant ainsi disparaître la distinction 
classique entre commerçants et professions libérales. 
Toute personne exerçant une activité économique est 
considérée comme un entrepreneur. En principe, toutes 
les entreprises sont tenues de tenir une comptabilité 
économique. D’un point de vue historico-juridique, il 
n’est donc plus possible de justifier le maintien de la 
pratique archaïque consistant à tenir une comptabilité 
fiscale. D’autant plus que les avocats, les notaires, les 
huissiers de justice et les architectes sont désormais 
également assujettis à la TVA et bénéficient d’un droit 
à déduction. Il y a 100 ans, la tenue d’une comptabilité 
fiscale consistant à délivrer des reçus et à tenir un journal 
des recettes avait toute sa raison d’être. Ce n’est plus 
le cas aujourd’hui.

En application de l’article 24, alinéa 3, du Règlement 
de la Chambre, l’intervenant demande que la proposition 
de loi DOC 56 0752 soit jointe à la discussion du projet 
de loi à l’examen.

ontvangstbewijsboekjes en een dagboek van ontvangsten 
en van uitgaven voor de personen die een vrij beroep, 
een ambt of een post uitoefenen met uitzondering van 
de personen die een medisch of paramedisch vrij be-
roep uitoefenen.

De spreker brengt in herinnering dat in 1919 de in-
komstenbelasting werd ingevoerd. Handelaren waren 
gehouden tot het voeren van een boekhouding zelfs 
al konden ze niet lezen noch schrijven. Handelaren 
waren die personen die daden van koophandel stelden. 
Vrije beroepen, ambten en posten stelden geen daden 
van koophandel. De fiscus constateerde honderd jaar 
geleden dat hij ten aanzien van de vrije beroepen geen 
controlemiddel had. Daarom zijn sinds 1924 personen 
die een vrij beroep, een ambt of een post uitoefenen 
voor de inkomstenbelastingen gehouden een gedag-
tekend en ondertekend ontvangstbewijs uit te reiken. 
Samen met het ontvangstbewijsboekje werd in 1924 
voor beoefenaars van een vrij beroep, een ambt of een 
post ook de verplichting ingevoerd om voor elke dag een 
fiscaal dagboek bij te houden waarin alle ontvangsten 
en beroepsuitgaven worden opgenomen.

Met de wet van 15 april 2018 werd het ruimere on-
dernemingsbegrip ingevoerd waardoor het klassie-
ke onderscheid tussen handelaars (kooplui) en vrije 
beroepen verdween. Eenieder die een economische 
activiteit uitoefent, is een ondernemer. In beginsel zijn 
alle ondernemingen gehouden tot het voeren van een 
economische boekhouding. Het is vanuit een rechtshis-
torisch perspectief bijgevolg niet langer  te argumenteren 
om vast te houden aan de archaïsche werkwijze van 
het voeren van een fiscale boekhouding. Des te meer 
nu advocaten, notarissen, gerechtsdeurwaarders en 
architecten ook btw-plichtigen met recht op aftrek zijn 
geworden en dus ook een btw-boekhouding moeten bij-
houden. 100 jaar geleden had het voeren van een fiscale 
boekhouding d.m.v. het uitreiken van ontvangstbewijzen 
en het bijhouden van een dagboek van ontvangsten zijn 
bestaansreden. Nu niet meer.

In toepassing van artikel 24, derde lid, van het 
Kamerreglement vraagt de spreker dat het wetsvoorstel 
DOC 56 0752 wordt toegevoegd aan de bespreking van 
het voorliggende wetsontwerp.
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II. — DISCUSSION GÉNÉRALE

A. Interventions des membres

Mme Charlotte Verkeyn (N-VA) déclare que son groupe 
soutient ce projet de loi, qui allie simplification admi-
nistrative et allègement des charges. Quatre éléments 
méritent une attention particulière à cet égard.

— Suppression de l’annexe au bail

L’obligation relative à la fiche 270 MLH est supprimée. 
Cette fiche imposait aux bailleurs des tâches adminis-
tratives et de contrôle inutiles. Sa suppression est dès 
lors parfaitement justifiée.

—Suppression de l’obligation de la tenue de carnets 
de reçus et d’un livre journal de recettes

Cette mesure vise à supprimer une obligation obso-
lète dont l’origine remonte aux débuts de l’impôt des 
revenus. L’intervenante regrette que cette suppression 
ne s’applique pas encore aux professions médicales 
et paramédicales. En effet, depuis l’introduction de la 
facturation numérique (le 1er septembre 2025) via les 
mutualités, le contrôle est en grande partie numérisé. 
Cette suppression pourra-t-elle dès lors être étendue 
rapidement à ces catégories professionnelles, une fois 
les adaptations requises réalisées par les fournisseurs 
de logiciels?

Le ministre du Budget avait indiqué à l’époque que 
les fournisseurs de logiciels préparaient les adaptations 
nécessaires et devaient à cet égard se conformer aux 
exigences légales. Mme Verkeyn demande s’il serait 
possible de reprendre contact à ce sujet afin de trouver, à 
court terme, une solution également pour les professions 
médicales et paramédicales. Grâce à la numérisation, 
les données pertinentes sont en effet disponibles à des 
fins de contrôle.

— Suppression des droits d’accise sur le café et le thé

Selon Mme Verkeyn, cette taxe trouve son origine dans 
une réglementation historique qui est aujourd’hui difficile 
à justifier. La mesure proposée allège les charges admi-
nistratives et réduit les coûts pour les consommateurs.

— Relèvement progressif du seuil du régime de 
franchise de TVA pour les petites entreprises

L’intervenante salue le relèvement progressif du 
seuil du régime de franchise de TVA pour les petites 
entreprises, qui passera de 25.000 euros à 30.000 eu-
ros d’ici 2031. Cette mesure, qui était prévue dans le 
plan PME, constitue une simplification administrative 

II. — ALGEMENE BESPREKING

A. Betogen van de leden

Mevrouw Charlotte Verkeyn (N-VA) verklaart dat haar 
fractie dit wetsontwerp steunt omdat het administratieve 
vereenvoudiging combineert met lagere lasten. Vier 
elementen verdienen aandacht.

— Afschaffing van de huurbijlage

De verplichting rond fiche 270 MLH wordt terugge-
draaid. Deze fiche legde verhuurders onnodige contro-
le- en administratieve taken op. De afschaffing ervan 
getuigt van gezond verstand.

— Afschaffing van het dagontvangstenboek

Deze maatregel beoogt de afschaffing van een ver-
ouderde verplichting waarvan de historische oorsprong 
teruggaat tot het begin van de inkomstenbelasting. De 
spreekster betreurt dat deze afschaffing nog niet geldt 
voor medische en paramedische beroepen. Sinds de 
invoering van de digitale facturatie (op 1 september 2025) 
via de mutualiteiten is de controle immers grotendeels 
gedigitaliseerd. Daarom rijst de vraag of, na de nodige 
aanpassingen door de softwareleveranciers, ook voor 
deze beroepsgroepen een snelle afschaffing mogelijk 
wordt.

De minister van Begroting gaf destijds aan dat de 
softwareleveranciers de nodige aanpassingen voorbe-
reiden en zich daarbij aan de wettelijke vereisten moes-
ten conformeren. Mevrouw Verkeyn vraagt of hierover 
opnieuw contact kan worden opgenomen, zodat ook 
voor medische en paramedische beroepen op korte 
termijn een oplossing kan worden gevonden. Dankzij 
de digitalisering zijn de relevante gegevens immers 
beschikbaar voor controle.

— Afschaffing van de accijnzen op koffie en thee

Deze heffingen vinden volgens mevrouw Verkeyn hun 
oorsprong in historische regelgeving die vandaag moeilijk 
te verantwoorden is. De maatregel vermindert adminis-
tratieve lasten en verlaagt de kosten voor consumenten.

— Geleidelijke verhoging van de btw-vrijstellings-
drempel voor kleine ondernemingen

Spreekster verwelkomt de geleidelijke verhoging van 
de btw-vrijstellingsdrempel voor kleine ondernemingen 
van 25.000 euro naar 30.000 euro tegen 2031. Dit was 
voorzien in het kmo-plan en vormt een belangrijke ad-
ministratieve vereenvoudiging. Hoewel de verhoging 
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importante. Cette augmentation aurait pu être encore 
plus ambitieuse, mais il s’agit d’un pas clair dans la 
bonne direction.

M. Lode Vereeck (VB) indique que son groupe ap-
prouve différentes mesures figurant dans le projet de 
loi. Il souhaite néanmoins aborder plusieurs éléments.

— Suppression du formulaire relatif au bail à usage 
professionnel

L’exposé des motifs indique que MyRent permettra à 
terme d’effectuer les contrôles nécessaires. À quelle date 
cette modification sera-t-elle opérationnelle? Comment 
éviter l’évasion fiscale dans l’intervalle?

— Extension de l’eBox

Le SPF Finances enverra de plus en plus de com-
munications officielles via l’eBox. Quelles en sont les 
conséquences pour les messages que les citoyens 
reçoivent actuellement via MyMinfin? Pourront-ils conti-
nuer à recevoir et à consulter des documents et des 
messages comme aujourd’hui? Quelles garanties sont 
prévues pour les citoyens qui ne disposent pas d’une 
eBox active ou qui maîtrisent moins bien les outils nu-
mériques? La communication sur papier restera-t-elle 
possible en cas de besoin?

— Allègement des obligations comptables pour les 
professions libérales

L’obligation de tenir des carnets de reçus et un livre 
journal est supprimée pour la plupart des professions 
libérales, à l’exception des professions médicales et 
paramédicales. Sur quelles données le gouvernement 
se base-t-il pour conclure que les systèmes comptables 
numériques peuvent remplacer intégralement ces an-
ciens carnets de reçus? Une concertation a-t-elle été 
menée à ce sujet avec les services d’inspection fiscale? 
Comment peut-on garantir que le contrôle fiscal ne s’en 
trouvera pas affaibli?

— Suppression des droits d’accise sur le café et le thé

Le gouvernement a-t-il procédé à une estimation 
du coût budgétaire de cette mesure? Envisage-t-on 
d’évaluer à qui cette mesure profitera réellement: au 
consommateur grâce à des prix plus bas, ou principa-
lement aux producteurs et aux distributeurs par le biais 
de marges plus élevées?

volgens haar nog ambitieuzer mocht zijn, is dit een 
duidelijke stap in de goede richting.

De heer Lode Vereeck (VB) stipt aan dat zijn fractie 
instemt met diverse maatregelen van het wetsontwerp, 
maar anderzijds enkele vragen wenst op te werpen.

— Afschaffing van het formulier voor beroepsmatige 
huur

De memorie van toelichting stelt dat MyRent op ter-
mijn de nodige controles zal mogelijk maken. Tegen 
wanneer is die aanpassing operationeel? Hoe wordt in 
de tussentijd belastingontwijking voorkomen?

— Uitbreiding van de eBox

De FOD Financiën zal steeds meer officiële com-
municatie via de eBox versturen. Wat betekent dit voor 
berichten die burgers thans ontvangen via MyMinFin? 
Zullen burgers documenten en berichten kunnen blijven 
ontvangen en raadplegen zoals vandaag? Welke waar-
borgen blijven bestaan voor burgers die geen actieve 
eBox hebben of digitaal minder vaardig zijn? Zal com-
municatie op papier beschikbaar blijven wanneer nodig?

— Minder boekhoudkundige verplichtingen voor 
vrije beroepen

Voor de meeste vrije beroepen verdwijnen de verplichte 
ontvangstbewijsboekjes en dagboeken, behalve voor 
medische en paramedische beroepen. Op basis van 
welke gegevens concludeert de regering dat digitale 
boekhoudsystemen deze vroegere ontvangstbewijsboek-
jes volledig kunnen vervangen? Werd hierover overleg 
gepleegd met de fiscale inspectiediensten? Welke 
garanties bestaan er dat de fiscale controle hierdoor 
niet wordt verzwakt?

— Afschaffing van de accijnzen op koffie en thee

Heeft de regering een raming gemaakt van de bud-
gettaire kost? Zal men onderzoeken wie uiteindelijk 
baat zal hebben bij deze maatregel: de consument via 
lagere prijzen of vooral de producenten en distributeurs 
via hogere marges?



131593/003DOC 56

K A M E R • 3 e   Z I T T I N G  VA N  D E  5 6 e   Z I T T I N G S P E R I O D E 2025 2026 C H A M B R E   3 e   S E S S I O N  D E  L A  5 6 e   L É G I S L AT U R E

— Relèvement du seuil du régime de franchise de 
TVA pour les petites entreprises

L’intervenant salue le relèvement progressif du seuil 
du régime de franchise de TVA jusqu’à 30.000 euros de 
chiffre d’affaires, qu’il avait déjà présenté sous forme 
de proposition de loi il y a deux ans, au début de la 
législature.

— Simplification des règles applicables aux agents 
bancaires et aux services de paiement

Le projet de loi autorise les agents bancaires à proposer 
sous certaines conditions des services de paiement en 
plus de leurs activités d’intermédiation. Le texte n’indique 
pas clairement si seuls les services de paiement dans le 
cadre desquels les agents bancaires agissent au nom 
d’une banque sont visés ou si ces derniers pourront 
également proposer leurs propres produits de paiement. 
Quel est le nombre d’entreprises ou d’agents bancaires 
qui bénéficieront en pratique de cet assouplissement? 
Le ministre pourrait-il préciser concrètement quels sont 
les services de paiement concernés?

M. Benoît Piedboeuf (MR) déclare que les mesures 
prévues par le projet de loi bénéficieront du soutien de 
son groupe.

M. Kemal Bilmez (PVDA‑PTB) indique ne pas être 
opposé à la numérisation. L’eBox peut être un instru-
ment utile pour de nombreux citoyens. La difficulté tient 
toutefois au fait que les messages de l’administration 
fiscale entraînent souvent des effets juridiques importants. 
Les citoyens qui ne consultent pas régulièrement leur 
eBox risquent de ne pas être informés de documents 
essentiels, avec des conséquences possibles telles que: 
l’expiration de délais, des obligations supplémentaires 
ou même des sanctions. En outre, l’accord de gouver-
nement prévoit explicitement le maintien d’alternatives 
non numériques. Le ministre peut‑il garantir que, pour 
tout document fiscal assorti d’effets juridiques envoyé 
via l’eBox, une option non numérique restera systémati-
quement disponible? Les citoyens qui ne maîtrisent pas 
les outils numériques ou qui n’utilisent pas activement 
leur eBox, pourront‑ils recevoir les documents fiscaux 
importants par un autre moyen, par exemple par courrier? 
Avant d’étendre davantage l’eBox, il importe de garantir 
que personne ne subisse de préjudice en raison de la 
fracture numérique.

M. Bilmez soutient également la suppression des ac-
cises sur le café et le thé, pour autant que cette mesure 
entraîne une baisse des prix pour le consommateur. Il 
reste toutefois à se demander si cette suppression se 
traduira effectivement par une diminution des prix, ou si 

— Hogere btw-vrijstellingsdrempel voor kleine 
ondernemingen

De spreker benadrukt dat de geleidelijke verhoging 
van de btw-vrijstellingsdrempel tot 30.000 euro omzet 
een goede maatregel is, die hij twee jaar geleden aan 
het begin van de legislatuur reeds als wetsvoorstel had 
ingediend..

— Eenvoudigere regels voor bankagenten en betaal- 
diensten

Het wetsontwerp laat bankagenten onder bepaalde 
voorwaarden toe om, naast hun bemiddelingsactivitei-
ten, ook betaaldiensten aan te bieden. Uit de wettekst 
blijkt niet duidelijk of het enkel gaat om betaaldiensten 
waarvoor de bankagenten namens een bank optreden, 
dan wel of zij ook eigen betaalproducten zullen kunnen 
aanbieden. Hoeveel ondernemingen of bankagenten 
zullen in de praktijk baat hebben bij deze versoepeling? 
Kan de minister concreet toelichten welke betaaldiensten 
hier precies onder vallen?

De heer Benoît Piedboeuf (MR) verklaart dat de 
maatregelen van het wetsontwerp kunnen rekenen op 
de steun van zijn fractie.

De heer Kemal Bilmez (PVDA-PTB) verklaart niet 
gekant te zijn tegen digitalisering. De eBox kan voor 
veel burgers een nuttig instrument zijn. Het probleem 
is echter dat fiscale communicatie vaak belangrijke ju-
ridische gevolgen heeft. Wie zijn eBox niet regelmatig 
raadpleegt, kan belangrijke documenten missen, met 
mogelijke gevolgen zoals het verstrijken van termijnen, 
bijkomende verplichtingen of zelfs sancties. Bovendien 
voorziet het regeerakkoord expliciet in het behoud van 
niet-digitale alternatieven. Kan de minister garanderen 
dat voor elk fiscaal document met juridische gevolgen, 
dat via de eBox wordt verzonden, ook systematisch een 
niet-digitale optie beschikbaar blijft? Zullen burgers die 
niet digitaal vaardig zijn of hun eBox niet actief gebruiken, 
belangrijke fiscale documenten ook via een andere weg 
kunnen ontvangen, bijvoorbeeld per post? Vooraleer de 
eBox verder uit te breiden, moet worden gegarandeerd 
dat niemand nadeel ondervindt van de digitale kloof.

De heer Bilmez steunt eveneens de afschaffing van 
de accijnzen op koffie en thee als deze maatregel leidt 
tot lagere prijzen voor de consument. De vraag blijft of 
de afschaffing van de accijnzen effectief zal resulteren 
in lagere consumentenprijzen, dan wel het voordeel 
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l’avantage bénéficiera principalement aux producteurs, 
importateurs et distributeurs, au travers d’un accroisse-
ment de leurs marges bénéficiaires.

M. Bilmez constate qu’à chaque proposition du groupe 
PVDA-PTB visant à réduire la TVA sur des biens essen-
tiels, il lui est répondu qu’une baisse d’impôt n’entraîne 
pas nécessairement une diminution des prix. Il demande 
donc, à son tour, quels sont éléments ou garanties per-
mettant (au gouvernement) d’étayer que cette suppression 
des accises profitera réellement au consommateur. À 
défaut d’un mécanisme de suivi des prix, il est pour le 
moins difficile de tenir cet effet pour acquis.

M. Stéphane Lasseaux (Les Engagés) reconnaît que 
le projet de loi contribuera à la simplification adminis-
trative, en particulier concernant certaines obligations 
ne présentant plus de réelle valeur ajoutée.

L’intervenant souhaite toutefois poser plusieurs 
questions.

— Suppression du formulaire relatif à la location à 
usage professionnel

Le gouvernement indique que la plateforme MyRent 
devrait permettre d’exercer un contrôle sur les revenus 
locatifs. Cette évolution bénéficiera notamment aux 
agences immobilières sociales, qui sont aujourd’hui 
confrontées à des incertitudes concernant le traitement 
fiscal des contrats de location privés, lorsque des pro-
priétaires louent un bien par leur intermédiaire. Cette 
mesure pourrait apporter une solution à ces difficultés. 
Comment le SPF Finances garantira-t-il, dans l’intervalle 
– jusqu’au moment où MyRent sera pleinement opéra-
tionnelle – un contrôle efficace des revenus locatifs et 
une perception correcte de l’impôt?

— Suppression des accises sur le café et le thé

Le gouvernement dispose-t-il d’une estimation de la 
perte budgétaire qui découlera de cette mesure?

— Relèvement du plafond de franchise de TVA

Cette mesure permettra aux petites entreprises de 
réduire leurs charges administratives, ce qui est positif, 
car elles sont souvent très contraignantes pour les pe-
tits entrepreneurs. La diminution des recettes de TVA 
pourrait être partiellement compensée par la réduction 
des coûts administratifs, tant pour les entreprises que 
pour les pouvoirs publics. Y a-t-il eu une estimation 
de ce ratio coûts‑profits et de la mesure dans laquelle 
ceux-ci pourraient se neutraliser?

vooral zal terechtkomen bij producenten, importeurs en 
distributeurs via hogere winstmarges.

Bij elk voorstel van de PVDA-PTB-fractie om de btw op 
essentiële goederen te verlagen, krijgt de heer Bilmez te 
horen dat een belastingverlaging niet noodzakelijk leidt tot 
lagere prijzen. Daarom stelt hij vandaag dezelfde vraag: 
welke garanties of aanwijzingen heeft de regering dat 
deze afschaffing van de accijnzen werkelijk ten goede 
zal komen aan de consument? Zonder enige vorm van 
prijsopvolging is dat allerminst vanzelfsprekend.

De heer Stéphane Lasseaux (Les Engagés) erkent 
dat het wetsontwerp bijdraagt tot administratieve ver-
eenvoudiging, zeker wanneer bepaalde verplichtingen 
geen echte meerwaarde meer bieden.

De spreker heeft wel enkele vragen.

— Afschaffing van het formulier voor beroepsmatige 
huur

De regering stelt dat het platform MyRent geleidelijk 
de opvolging van huurinkomsten zal overnemen. Dat is 
belangrijk, onder meer voor sociale verhuurkantoren, 
die vandaag met onzekerheden worden geconfronteerd 
bij de fiscale behandeling van private huurcontracten 
en de eigenaars die via hen verhuren. Deze maatregel 
kan daar een oplossing voor bieden. Maar hoe zal de 
FOD Financiën intussen, tot MyRent volledig operationeel 
is, een doeltreffende controle van de huurinkomsten en 
een correcte belastinginning garanderen?

— Afschaffing van accijns op koffie en thee

Beschikt de regering over een raming van het bud-
gettaire verlies dat deze maatregel met zich meebrengt?

— Verhoging van de btw-vrijstellingsdrempel

Kleine ondernemingen zullen door deze maatregel 
minder administratieve lasten hebben. Dat is positief, 
aangezien deze verplichtingen vaak zwaar doorwe-
gen op kleine ondernemers. De lagere btw-inkomsten 
worden mogelijk deels gecompenseerd door lagere 
administratieve kosten, zowel voor ondernemingen als 
voor de overheid. Is er een raming gemaakt van deze 
kosten-batenverhouding en van de mate waarin beide 
effecten elkaar kunnen compenseren?
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— Suppression des obstacles fiscaux aux dons à 
des organismes caritatifs

À l’heure actuelle, les procédures se révèlent souvent 
trop lourdes, ce qui conduit parfois à la destruction de 
biens plutôt qu’à leur don. Il est préférable de favoriser 
les dons au lieu de les décourager fiscalement, en 
particulier lorsqu’ils bénéficient directement à des per-
sonnes vulnérables.

M. Niels Tas (Vooruit) souligne que le projet de loi 
s’inscrit pleinement dans l’accord de gouvernement. 
Il met en avant plusieurs mesures positives, telles que 
la simplification des dons aux organismes caritatifs, le 
relèvement du seuil de franchise de TVA, ainsi que l’exo-
nération annoncée de l’impôt des personnes physiques 
pour les subsides d’investissement dans l’accueil de la 
petite enfance, mesure qui réduira les charges adminis-
tratives tout en stimulant l’investissement.

L’intervenant s’interroge toutefois sur la mesure vi-
sant à autoriser l’offre de services de paiement par les 
agents en services bancaires et en services d’investis-
sement. Selon lui, cette modification aurait (notamment) 
été introduite à la demande de Wise Europe. Or, Wise 
Europe a récemment été citée dans le cadre de plusieurs 
enquêtes portant sur de possibles infractions financières 
ou transactions suspectes. Il serait certes prématuré 
d’en tirer des conclusions, mais une vigilance accrue 
s’impose. M. Tas demande dès lors si cette mesure 
s’accompagnera de contrôles stricts et d’un niveau de 
supervision suffisant.

M. Steven Matheï (cd&v) partage les observations 
de ses collègues quant à la portée du projet.

Il souhaite également savoir comment la rempla-
cement des annexes au bail par MyRent se déroulera 
concrètement. Comment éviter que cette évolution 
génère de nouvelles charges administratives? Des ef-
forts supplémentaires sont‑ils prévus pour familiariser 
les citoyens avec l’eBox, par exemple au moyen d’une 
collaboration avec les administrations locales? La même 
logique de simplification pourrait‑elle être appliquée 
ultérieurement à d’autres obligations fiscales, telles que 
certains registres TVA?

Enfin, l’intervenant demande des précisions concernant 
l’impact concret de la suppression des accises sur le café 
et le thé, la possibilité d’un relèvement supplémentaire 
du seuil de franchise de TVA pour les associations et 
maisons de jeunes, ainsi que l’ampleur des propositions 
additionnelles de simplification actuellement examinées 
par le Conseil supérieur des Finances.

— Wegwerken van fiscale belemmeringen voor 
schenkingen aan liefdadigheidsorganisaties

Vandaag blijken de procedures vaak te omslachtig, 
waardoor goederen soms worden vernietigd in plaats 
van geschonken. Het is beter dergelijke initiatieven te 
stimuleren dan ze fiscaal te ontmoedigen, zeker wanneer 
ze rechtstreeks ten goede komen aan kwetsbare mensen.

De heer Niels Tas (Vooruit) stipt aan dat dit wetsontwerp 
volledig in lijn is met het regeerakkoord. Positieve maatre-
gelen zijn de vereenvoudiging van schenkingen aan goede 
doelen, de verhoging van de btw-vrijstellingsdrempel. De 
aangekondigde vrijstelling van personenbelasting voor 
investeringssubsidies in de kinderopvang is eveneens 
een goede zaak aangezien het zowel de administratieve 
lasten verlaagt als investeringen stimuleert.

Toch heeft de spreker vragen bij de versoepeling voor 
bank- en beleggingsagenten om ook betaaldiensten 
aan te bieden. Deze wijziging zou er (onder meer) zijn 
gekomen op vraag van Wise Europe. Tegelijk blijkt uit 
recente berichtgeving dat Wise Europe terugkeert in 
talrijke onderzoeken naar mogelijke financiële crimina-
liteit en verdachte transacties. Dat betekent niet dat er 
conclusies mogen worden getrokken, maar het is wel 
een reden om bijzonder waakzaam te zijn. Daarom 
vraagt de spreker of deze versoepeling gepaard gaat 
met strikte controles en voldoende toezicht.

Ook de heer Steven Matheï (cd&v) deelt de inzichten 
van zijn collega’s over de strekking van het ontwerp.

Daarnaast vraagt hij hoe de vervanging van de huur-
bijlagen door MyRent in de praktijk zal verlopen? Hoe 
wordt vermeden dat dit tot nieuwe administratieve lasten 
leidt? Worden er extra inspanningen geleverd om bur-
gers vertrouwd te maken met de eBox, bijvoorbeeld via 
samenwerking met lokale besturen? Kan dezelfde vereen-
voudigingslogica later ook worden toegepast op andere 
fiscale verplichtingen, zoals bepaalde btw-registers?

Verder vraagt spreker naar de concrete impact van de 
afschaffing van de accijnzen op koffie en thee, de moge-
lijke verdere verhoging van de btw-vrijstellingsdrempels 
voor verenigingen en jeugdhuizen en de omvang van de 
bijkomende vereenvoudigingsvoorstellen die momenteel 
door de Hoge Raad van Financiën worden onderzocht.
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M. Dieter Vanbesien (Ecolo‑Groen) indique que son 
groupe soutiendra le projet de loi. Il souhaite toutefois 
poser encore quelques questions.

Sa première question concerne la suppression de 
l’annexe au bail. Cette mesure doit générer des gains 
d’efficacité et une simplification administrative, mais 
elle comporte également le risque de réduire la trans-
parence fiscale. Quelles seront les mesures prévues 
pour minimiser ce risque?

Dans ce contexte, il renvoie aux propos tenus lors 
d’une conférence par le chef de cabinet du ministre, 
M. De Visscher. Celui‑ci a indiqué que cette mesure 
avait fait l’objet de huit mois de discussions durant 
les négociations gouvernementales. M. Vanbesien en 
déduit que certains partenaires de la majorité ont eu 
certaines difficultés à adhérer à cette mesure et que 
celle-ci présente donc également des inconvénients. 
Le ministre peut-il préciser ce point?

L’intervenant aborde ensuite la question de l’eBox. Il 
comprend la poursuite de la numérisation, mais demande 
si les personnes moins familiarisées avec le numérique 
auront la garantie de pouvoir disposer de l’ensemble 
des informations nécessaires.

Concernant la suppression du livre journal de recettes 
et de dépenses, M. Vanbesien se rallie aux intervenants 
précédents pour réclamer que cette mesure soit égale-
ment étendue aux professions médicales et paramédi-
cales. La mesure à l’examen ne risque-t-elle pas d’être 
contestée en justice sur la base du principe d’égalité?

Par ailleurs, M. Vanbesien souhaite connaître le coût 
annuel de la suppression des accises sur le café et le 
thé. Il demande également si le ministre estime que 
cette mesure entraînera une baisse du prix du café et 
du thé, ce dont il doute.

Enfin, concernant les agents en services bancaires et 
en services d’investissement, M. Vanbesien craint des 
effets négatifs sur la protection des consommateurs. Quel 
est, selon le ministre, le risque qu’un agent recommande 
un produit qui ne serait pas nécessairement le meilleur 
choix pour le client? Quelles sont les garanties prévues 
pour assurer une protection suffisante au consommateur? 
L’intervenant se dit également curieux de connaître la 
position du groupe Vooruit à cet égard. Ce groupe a 
en effet fait part de ses fortes réserves à l’encontre de 
cette mesure, notamment en raison du lobbying exercé 
par Wise Europe.

M. Vincent Van Quickenborne (Anders.) se réjouit 
de ce débat. Son groupe a toujours été favorable à une 

De heer Dieter Vanbesien (Ecolo-Groen) deelt mee 
dat zijn fractie dit wetsontwerp zal steunen. Hij heeft 
echter nog een paar vragen over het ontwerp.

Een eerste vraag handelt over het afschaffen van de 
huurbijlage. De maatregel moet leiden tot efficiëntie-
winsten en administratieve vereenvoudiging. Maar er is 
eveneens een potentieel gevaar voor verlies aan fiscale 
transparantie. Welke maatregelen worden genomen om 
dat risico te minimaliseren?

Nog in dat verband verwijst het lid naar de uitspraken 
van de kabinetschef van de minister, de heer De Visscher, 
gedaan tijdens een lezing, waarin deze laatste stelt dat 
over deze specifieke maatregel acht maanden lang ge-
debatteerd werd tijdens de regeringsonderhandelingen. 
Volgens de heer Vanbesien duidt dat erop dat sommige 
regeringspartners het moeilijk hebben met de maatregel 
en dat er dus ook nadelen aan zijn verbonden. Kan de 
minister dat toelichten?

Vervolgens snijdt de spreker het punt van de eBox 
aan. Hij heeft begrip voor de verdere digitalisering, maar 
vraagt of er garanties zijn dat mensen die niet digitaal 
mee zijn, ook over alle informatie kunnen beschikken.

Betreffende het afschaffen van het dagboek van 
ontvangsten en uitgaven, sluit de spreker zich aan bij 
de pleidooien van vorige sprekers om dat eveneens 
mogelijk te maken voor medische en paramedische vrije 
beroepen. Bestaat immers het gevaar niet dat de huidige 
maatregel wordt aangevochten voor een rechtbank op 
basis van het gelijkheidsbeginsel?

Inzake de accijnzen op koffie en thee wenst de heer 
Vanbesien te weten wat de kostprijs op jaarbasis van 
de maatregel is. Denkt de minister dat dit de prijs van 
koffie en thee zal doen dalen? De spreker betwijfelt dat.

Wat betreft de agenten in bank- en beleggingsdiensten 
vreest het lid voor nadelige gevolgen op het vlak van de 
consumentenbescherming. Wat is volgens de minister 
het risico dat een agent eventueel een bepaald product 
zou aanraden dat niet noodzakelijk het beste product is 
voor de klant? Welke garanties zijn er dat de consument 
voldoende beschermd blijft? Daarbij is de spreker be-
nieuwd naar de houding van de Vooruitfractie. Er heersen 
immers zeer grote twijfels over deze maatregel bij die 
fractie, met name door het lobbyen van Wise Europe.

De heer Vincent Van Quickenborne (Anders.) is ver-
heugd over dit debat. Zijn fractie is steeds voorstander 
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réduction des coûts. Il s’agit également d’un moment 
mémorable car, pour la première fois, l’opposition est 
parvenue à faire adopter des amendements.

L’intervenant s’étonne toutefois que l’analyse d’impact 
relative à cette loi compte 133 pages, alors que le texte 
législatif n’en compte que huit. Il juge cette disproportion 
excessive. Quelle est l’utilité d’une telle analyse? Ne 
pourrait-elle pas être plus courte? Combien de membres 
du cabinet du ministre ont participé à son élaboration?

En ce qui concerne le texte proprement dit, le membre 
aborde la suppression du formulaire 270 MLH, à savoir 
l’obligation de déclaration prévue à l’article 307, § 2/2, 
du CIR 92. Cette suppression devrait intervenir, avec un 
certain retard, le 1er janvier 2028, lorsque la plateforme 
MyRent aura été entièrement adaptée. L’intervenant 
s’en félicite.

M. Van Quickenborne aborde ensuite la suppression 
de l’obligation de tenir des carnets de reçus et un livre 
journal de recettes et de dépenses. L’article 320 du 
CIR 92 impose aux personnes qui exercent une pro-
fession libérale, une charge ou un office de tenir un 
journal fiscal. Cette obligation trouve son origine dans 
la loi du 2 mars 1924. À l’époque, les titulaires de pro-
fessions libérales n’étaient pas considérés comme des 
commerçants relevant du Code de commerce. Ils n’étaient 
donc pas soumis aux obligations comptables ordinaires. 
L’administration fiscale ne disposait dès lors d’aucun 
moyen de contrôle organisé lui permettant de vérifier 
l’exhaustivité des honoraires déclarés. L’article 320 du 
CIR 92 a comblé cette lacune. Son abrogation est une 
bonne chose, car l’administration fiscale dispose au-
jourd’hui de suffisamment d’informations. En outre, cet 
article était apparemment déjà tombé en désuétude.

Cette suppression n’est toutefois pas totale, puisque 
les obligations prévues par cet article sont maintenues 
pour les professions médicales et paramédicales. Le 
Conseil d’État s’est montré très critique à cet égard. Le 
maintien de ces obligations doit permettre aux patients de 
continuer à disposer d’un document attestant le montant 
payé et leur permettant de prouver à l’organisme assureur 
qu’ils ont droit à un remboursement. Cependant, depuis 
le 1er septembre 2025, les médecins et les dentistes 
doivent facturer leurs prestations ambulatoires sous 
forme électronique. L’utilisation d’eFact et d’eAttest 
deviendra aussi obligatoire pour les kinésithérapeutes 
à partir du 1er janvier 2027. La facturation électronique 
via MyCareNet existe déjà pour les hôpitaux, les labo-
ratoires de biologie clinique, les infirmiers à domicile et 
les maisons médicales. Toutes ces informations sont 
disponibles sous forme électronique, y compris pour 
l’administration fiscale. Pourquoi faut-il dès lors maintenir 
cette obligation?

van lagere kosten. Het is ook een memorabel moment 
omdat het de eerste keer is dat de oppositie erin ge-
slaagd is om amendementen goedgekeurd te krijgen.

Het valt de spreker wel op dat de impactanalyse bij 
deze wet 133 pagina’s beslaat voor 8 pagina’s wettekst. 
Hij vindt dit overdreven. Wat is het nut daarvan? Kan 
dat niet korter? Hoeveel leden van het kabinet van de 
minister zijn daarbij betrokken?

Wat betreft de tekst zelf, snijdt het lid het punt van 
de afschaffing van het formulier 270 MLH aan (aangif-
teverplichting uit artikel 307, § 2/2, van het WIB 92). De 
afschaffing zou eraan komen, met enige vertraging, 
op 1 januari 2028, zodra MyRent volledig is aangepast. 
De spreker verwelkomt dat.

Vervolgens bespreekt de heer Van Quickenborne de 
afschaffing van de verplichting tot het bijhouden van het 
ontvangstbewijsboekje en het dagboek. Artikel 320 van 
het WIB verplicht de beoefenaars van een vrij beroep, 
ambt of post, tot het bijhouden van een fiscaal dag-
boek. De oorsprong van de verplichting is vervat in de 
wet van 2 maart 1924. Vrije beroepen werden destijds 
niet beschouwd als handelaars die vallen onder het 
Wetboek van koophandel. Zodoende waren ze niet on-
derworpen aan de gewone boekhoudplicht. De fiscale 
administratie beschikte dus niet over een georganiseerd 
controlemiddel om de volledigheid van de aangegeven 
erelonen te controleren. Dat hiaat werd opgevuld via het 
artikel 320 van het WIB. De schrapping daarvan is een 
goede zaak want vandaag beschikt de fiscus wel over 
voldoende informatie. Bovendien was artikel 320 blijkbaar 
al in onbruik geraakt.

Maar die afschaffing is niet totaal, want de erin vastge-
legde verplichtingen blijven behouden voor de medische 
beroepen en de paramedische beroepen. De Raad van 
State is zeer kritisch over het behoud van de verplichtingen 
voor die beroepen. Het gevolg daarvan is dat patiënten 
nog altijd over een stuk moeten kunnen beschikken, 
waarmee ze kunnen aantonen welk bedrag ze hebben 
betaald en waarmee ze aan het ziekenfonds kunnen 
aantonen dat ze recht hebben op terugbetaling. Echter, 
sinds 1 september 2025, is er een verplichte overscha-
keling naar een elektronisch getuigschrift voor artsen en 
tandartsen. Vanaf 1 januari 2027 wordt het gebruik van 
eFact en eAttest ook verplicht voor kinesitherapeuten. 
Voor ziekenhuizen, laboratoria van klinische biologie, 
thuisverpleegkundigen en medische huizen, bestaat er al 
elektronische facturatie via MyCareNet. Al die informatie 
is elektronisch beschikbaar, ook voor de fiscus. Waarom 
moet die verplichting dan blijven bestaan?
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L’intervenant renvoie également au principe “only 
once”, selon lequel une information disponible auprès 
d’une autorité doit être partagée avec les autres auto-
rités publiques. L’information est disponible auprès de 
l’INAMI et doit donc également être communiquée à 
l’administration fiscale.

Le véritable problème est toutefois que, de facto, les 
obligations découlant de l’article 320 du CIR 92 n’étaient 
plus respectées. Le maintien de ces obligations pour 
certaines catégories risque cependant de réveiller l’admi-
nistration fiscale, qui se mettra à effectuer des contrôles. 
Le même phénomène s’est déjà produit avec les droits 
de timbre. C’est ainsi que l’on ramène à la vie un vieux 
démon du papier que l’on croyait disparu.

Par ailleurs, la suppression des carnets de reçus et du 
livre journal ne signifie pas que les deux autres obliga-
tions, à savoir la tenue d’un livre des recettes journalières 
et d’un livre de caisse, sur la base du Code de droit 
économique, disparaîtront. Celles-ci sont maintenues. 
Est-ce exact et le ministre procédera-t-il également à 
une simplification sur ce plan?

M. Van Quickenborne passe ensuite au sujet suivant, 
à savoir la suppression des droits d’accise sur les bois-
sons “zéro”, le thé et le café, annoncée dans l’accord 
de gouvernement. Les accises seraient les impôts les 
plus anciens du monde. Elles étaient prélevées sur des 
produits largement consommés, faciles à contrôler et 
mis sur le marché par un nombre limité de producteurs 
ou d’importateurs. Une autre justification s’y est ajoutée 
par la suite: décourager la consommation de produits 
qui génèrent des coûts pour la société, comme le tabac, 
l’alcool et les carburants. Les accises sur le café et le 
thé ont jadis été instaurées comme un impôt devant 
peser sur les épaules les plus solides. Le café et le thé 
étaient autrefois des produits consommés par l’élite.

Entre-temps, le café et le thé sont devenus des produits 
de consommation courante. La Belgique et l’Allemagne 
sont les seuls pays à percevoir des droits d’accise sur le 
café et le thé. L’intervenant est pleinement favorable à la 
suppression de ces droits. La situation actuelle entraîne 
en effet une distorsion qui incite les consommateurs à 
acheter ces produits à meilleur prix dans les pays voisins. 
Le deuxième problème est la charge administrative qui 
pèse sur les importateurs et qui a un coût. Enfin, de 
plus en plus de consommateurs commandent leur café 
à l’étranger par internet, ce qui menace le commerce 
local. Qui doit, dans ce cas, acquitter les droits d’accise?

Quel est le coût de la suppression des droits d’accise 
sur le café et le thé? La consommation annuelle de café 
dans notre pays s’élèverait à 50.000 tonnes, sur lesquelles 

De spreker verwijst ook naar het only once-principe 
dat betekent dat eenmaal informatie bij een overheid 
beschikbaar is, ze die moet delen met andere overheids-
instanties. De informatie is beschikbaar bij het RIZIV en 
moet dus ook aan de fiscus worden meegedeeld.

Het echte probleem is echter dat de verplichtingen 
uit artikel 320 van het WIB de facto niet meer werden 
nageleefd. Als sommige categorieën echter nog steeds 
onderworpen blijven aan die verplichtingen, wordt de 
fiscus wakker geschud en zal ze beginnen controleren. 
Hetzelfde is eerder gebeurd met de zegelrechten. Een 
oude uitgestorven papierdemon wordt zo terug tot leven 
gewekt.

Bovendien is het niet omdat het ontvangstbewijsboekje 
en het dagboek worden afgeschaft, dat de twee andere 
verplichtingen, zijnde het dagontvangstenboek en het 
kasboek (op basis van het Wetboek economisch recht) 
zouden verdwijnen. Die blijven behouden. Is dat correct 
en zal de minister ook op dat vlak een vereenvoudiging 
doorvoeren?

Vervolgens gaat de heer van Quickenborne over tot 
een volgend onderwerp, met name de afschaffing van 
de accijnzen op zero-dranken, thee en koffie zoals aan-
gekondigd in het regeerakkoord. Blijkbaar zijn accijnzen 
de oudste belastingen ter wereld. Ze werden geheven op 
producten die veel werden geconsumeerd, gemakkelijk 
waren te controleren en ook via enkele producenten of 
importeurs op de markt kwamen. Nadien kwam er een 
andere reden bij: namelijk om consumptie te ontmoedigen 
van producten die maatschappelijke kosten veroorzaken, 
zoals tabak, alcohol en brandstof. Accijnzen voor koffie 
en thee werden ooit ingevoerd als een belasting die rustte 
op de sterkste schouders. Koffie en thee waren eertijds 
producten die werden geconsumeerd door de elite.

Ondertussen zijn koffie en thee een dagelijks con-
sumptiegoed geworden. Samen met Duitsland is België 
het enige land dat accijnzen heft op koffie en thee. De 
spreker is volmondig voorstander van het afschaffen van 
die accijnzen. De huidige situatie leidt immers tot een 
scheeftrekking waardoor consumenten die producten 
goedkoper in de buurlanden aankopen. Het tweede 
probleem is de administratieve last die op de schou-
ders van de invoerders weegt. Daar is een kost aan 
verbonden. En een derde probleem is dat steeds meer 
consumenten koffie bestellen in het buitenland, via het 
internet, wat onze lokale handel bedreigt. Wie moet in 
dat geval de accijns betalen?

Wat is de kost van de afschaffing van de accijn-
zen op koffie en thee? Er zou jaarlijks 50.000 ton 
koffie worden geconsumeerd in ons land. Daar zou 
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environ 12,5 millions d’euros de droits d’accise seraient 
perçus. À cela s’ajoutent encore les droits d’accise sur 
le thé. Le ministre peut-il confirmer ces chiffres?

L’accord de gouvernement vise toutefois également 
d’autres droits d’accise, à savoir ceux sur les boissons 
“zéro”, mais le ministre n’en dit rien. La loi de 2009 relative 
aux accises distingue trois catégories: les eaux (plates 
ou gazeuses), les boissons rafraîchissantes sucrées ou 
“zéro” et les eaux aromatisées. Le taux d’accise s’élève 
à zéro euro pour la première catégorie, à douze centimes 
par litre pour la deuxième et à sept centimes par litre pour 
la troisième. Le café et le thé sont retirés de la législation 
sur les accises, mais les eaux y restent incluses, fût-ce 
à un taux nul. Il en résulte toutefois que les treize obli-
gations en matière d’accises doivent être respectées. 
L’intervenant juge cette situation hallucinante. Le café 
et le thé sont des produits de première nécessité, mais 
l’eau l’est également. Pourquoi seuls le café et le thé 
sont-ils retirés de la législation sur les accises?

En outre, l’intervenant ne comprend pas pourquoi, au 
regard des considérations de santé publique, les bois-
sons “zéro” sont soumises aux mêmes droits d’accise 
que les boissons rafraîchissantes sucrées. L’accord de 
gouvernement prévoit la suppression des droits d’accise 
sur les boissons “zéro”. Pourquoi cette mesure n’est-
elle pas mise en œuvre? Dans le même ordre d’idées, 
pourquoi le ministre ne supprime-t-il pas également 
les droits d’accise sur les eaux aromatisées? Ceux-ci 
rapporteraient 2 millions d’euros, un montant dérisoire 
par rapport aux droits d’accise sur le café et le thé.

M. Van Quickenborne aborde toutefois un problème 
plus fondamental, à savoir le prix de l’eau. La bouteille 
d’eau de source la moins chère coûte 19 centimes par 
litre en Belgique, contre 9,2 centimes par litre en France 
pour une bouteille comparable. Cette différence s’explique 
par la cotisation d’emballage belge de 10 centimes par 
litre. Il en résulte des achats transfrontaliers massifs. 
Ce phénomène concerne également d’autres boissons. 
La cotisation d’emballage a été instaurée par Jean-
Luc Dehaene en 1993, par le biais de la loi ordinaire 
du 16 juillet 1993 visant à achever la structure fédérale 
de l’État. Outre cette cotisation, les producteurs et, en 
définitive, les consommateurs doivent acquitter d’autres 
prélèvements, tels que la contribution à Fost Plus et la 
taxe sur les déchets sauvages, tandis que des projets 
visent à instaurer une consigne. Où cela s’arrêtera-t-il? 
Le projet de loi à l’examen offre l’occasion idéale d’y 
mettre un terme.

Chaque année, 1,5 milliard de litres d’eau sont ache-
tés dans notre pays. La Belgique en perd 5 % au profit 
de l’étranger. Ce sont autant de recettes de TVA, de 

ongeveer 12,5 miljoen euro accijns op worden betaald. 
Daar komen dan nog de accijnzen op thee bij. Kan de 
minister dat bevestigen?

In het regeerakkoord is er echter ook sprake van andere 
accijnzen, namelijk die op de zero-dranken. Daarover 
zwijgt de minister echter. De accijnswet van 2009 betreft 
drie soorten waters: waters (plat of spuit), gesuikerde en 
zero-frisdranken, en gearomatiseerde waters. Voor de 
eerste categorie is de accijns nul euro; voor de tweede 
categorie bedraagt die twaalf eurocent per liter; voor de 
derde categorie is dat zeven eurocent per liter. Koffie 
en thee worden uit de accijnswet gehaald, maar de 
waters blijven erin staan, weliswaar aan nul euro. Dat 
heeft echter voor gevolg dat daarvoor alle dertien ac-
cijnsverplichtingen moeten worden nageleefd. Dat is 
hallucinant. Koffie en thee zijn een basisbehoefte. Maar 
water is dat ook. Waarom worden dan alleen koffie en 
thee uit de accijnswet gehaald?

Daarnaast begrijpt de spreker niet waarom, gezien de 
gezondheidsaspecten, zero-dranken aan dezelfde accijn-
zen onderhevig zijn als de gesuikerde frisdranken. Het 
regeerakkoord voorziet de afschaffing van de accijnzen 
op zero-dranken. Waarom wordt dat niet uitgevoerd? En, 
in het verlengde daarvan, waarom schaft de minister de 
accijns op gearomatiseerde water niet eveneens af? Het 
zou gaan over 2 miljoen euro, een peulschil vergeleken 
met de accijnzen op koffie en thee.

De heer Van Quickenborne snijdt echter een meer 
fundamenteel probleem aan, met name de prijs van water. 
De goedkoopste fles bronwater kost in België 19 eurocent 
per liter. De prijs van een vergelijkbare fles bronwater in 
Frankrijk bedraagt 9,2 eurocent per liter. Oorzaak is de 
Belgische verpakkingsheffing van 10 eurocent per liter. 
Daardoor ontstaan massale grensaankopen. Ook voor 
andere dranken is dat het geval. De verpakkingsheffing 
is ingevoerd door Jean-Luc Dehaene in 1993, via de 
gewone wet van 16 juli 1993 tot federalisering van de 
staatsstructuur. Maar naast de verpakkingstaks zijn er 
nog andere taksen die producenten, en uiteindelijk de 
consumenten, betalen, zoals de bijdrage aan Fost Plus, 
de zwerfvuiltaks, en zijn er plannen om statiegeld in te 
voeren. Wanneer stopt dat? Onderhavig wetsontwerp 
is het ideale moment om dat te doen.

Jaarlijks wordt er 1,5 miljard liter water gekocht in ons 
land. Daarvan verliest België 5 % aan het buitenland. Dat 
zijn ook gemiste btw-inkomsten, gemiste productie en 
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production et d’emplois perdus. Cette situation doit 
changer. L’intervenant a dès lors présenté un amende-
ment en ce sens.

Le problème réside évidemment dans le coût de 
ces mesures. Les accises sur les boissons “zéro” rap-
porteraient 40 millions d’euros, tandis que la cotisa-
tion d’emballage sur les eaux et les eaux aromatisées 
rapporterait 160 millions d’euros. Le total s’élève donc 
à 200 millions d’euros. Or, seuls 100 millions d’euros 
sont prévus dans le budget pour lutter contre les achats 
transfrontaliers. Comment le ministre compte-t-il résoudre 
cette équation?

La question suivante concerne les agents bancaires 
indépendants. Dans le cas des agents bancaires qui 
travaillent pour une seule banque, la responsabilité in-
combe entièrement à celle-ci. L’objectif que le ministre 
entend atteindre au moyen de son projet de loi demeure 
toutefois très flou. Il semblerait que les établissements 
de paiement, tels que Wise, aient fait du lobbying dans 
notre pays afin de pouvoir désormais aussi travailler avec 
des agents bancaires. Jusqu’à présent, cela n’est pas 
possible, bien que la législation européenne l’autorise. Le 
ministre entend à présent ouvrir cette possibilité. À l’avenir, 
les agents bancaires indépendants pourront intervenir 
pour un tel établissement de paiement, à condition de ne 
pas recevoir de dépôts. Cette situation pourrait semer la 
confusion chez le consommateur. L’intervenant demande 
si cet agent bancaire indépendant agit pour son propre 
compte ou pour le compte d’un établissement. Tous les 
agents bancaires actuels travaillent en effet pour des 
banques et exercent donc une activité d’intermédiation 
portant sur les dépôts, alors que la nouvelle législation 
le leur interdira. De qui parle-t-on dès lors exactement? 
C’est également la question que se pose le secteur.

Le thème suivant abordé par M. Van Quickenborne 
est le seuil de chiffre d’affaires applicable au régime 
particulier de la franchise de TVA. Ce seuil sera relevé 
de 1000 euros par an jusqu’en 2031, ce qui est toutefois 
largement insuffisant. L’intervenant cite l’exemple des 
clubs sportifs. Ceux-ci craignent en effet que, dès que 
leur chiffre d’affaires dépassera 25.000 euros, ils soient 
tenus de tenir une comptabilité TVA, ce qui leur coûterait 
très cher. Ils demandent donc que ce seuil de 25.000 eu-
ros soit indexé. Il est resté inchangé depuis 2016. Son 
indexation porterait son montant à 32.870 euros, alors 
que le ministre prévoit de ne le relever qu’à 30.000 euros. 
L’intervenant a présenté un amendement à ce sujet (voir 
l’amendement n° 7) et attend avec intérêt la réponse 
du ministre.

Enfin, le membre dénonce la grande différence entre 
le projet de loi sur la réduction des coûts I et le projet de 
loi sur la réduction des coûts II. Dans le projet précédent, 

gemiste tewerkstelling. Dat moet veranderen. De spreker 
heeft daartoe dan ook een amendement ingediend.

Het probleem is natuurlijk de kostprijs. De accijnzen 
op zero-dranken zouden 40 miljoen euro opleveren. De 
verpakkingstaks op waters en aromatiseerde waters 
zou 160 miljoen euro opbrengen. Samen is dat 200 mil-
joen euro. In de begroting is er maar 100 miljoen euro 
voorzien voor de grensaankopen. Hoe zal de minister 
dat oplossen?

Een volgende vraag handelt over de zelfstandige bank-
agenten. Voor bankagenten die optreden voor één bank, 
berust de aansprakelijkheid volledig bij de bank. Het is 
echter zeer onduidelijk wat de minister wil bereiken met 
zijn wetsontwerp. Blijkbaar zijn het de betaalinstellingen 
(zoals Wise) in ons land die gelobbyd hebben om ervoor 
te zorgen dat ze voortaan ook met bankagenten kunnen 
werken. Tot nu toe kan dat niet. De Europese wetgeving 
laat dat wel toe. De minister wil dat nu mogelijk maken. 
Voortaan zullen zelfstandige bankagenten kunnen optre-
den voor zo’n betaalinstelling, maar op voorwaarde dat 
zij geen deposito’s ontvangen. Dat zou de consument in 
verwarring brengen. De spreker vraagt of die zelfstandige 
bankagent optreedt voor zichzelf of voor een instelling? 
Want alle bankagenten die vandaag bestaan, treden op 
voor banken en dus bemiddelen ze deposito’s terwijl 
ze dat volgens de nieuwe wetgeving niet zullen mogen 
doen. Dus over wie hebben we het dan eigenlijk? Dat 
is ook een vraag die de sector zich stelt.

Het volgende thema dat de heer Van Quickenborne 
behandelt is de omzetdrempel voor de toepassing van 
de btw-vrijstelling. Die drempel wordt tot 2031 elk jaar 
met 1000 euro verhoogd. Dat is echter ruimschoots 
onvoldoende. Hij haalt het voorbeeld van de sport-
clubs aan. Die vrezen immers dat, van zodra ze boven 
de 25.000 euro omzet zitten, ze verplicht zijn om een 
btw-boekhouding te voeren. En dat zou hen veel geld 
kosten. Ze vragen dus dat die grens van 25.000 euro 
zou worden geïndexeerd. Dat is sinds 2016 niet meer 
gebeurd. De indexatie zou het bedrag op 32.870 euro 
brengen. Maar de minister zou het grensbedrag slechts 
verhogen tot 30.000 euro. De spreker heeft daarover 
een amendement ingediend (zie amendement nr. 7) en 
kijkt uit naar de reactie van de minister.

Tenslotte klaagt het lid het grote verschil aan tussen het 
wetsontwerp lagere kosten 1 en het wetsontwerp lagere 
kosten 2. In het vorige wetsontwerp was de minister zeer 
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le ministre avait fait preuve d’une grande transparence 
quant au coût, qui s’élevait alors à 7,2 millions d’euros. 
Cette fois, tout reste cependant très vague. Le ministre 
a inscrit au budget 50 millions d’euros pour les diffé-
rentes lois sur la réduction des coûts, à l’horizon 2029. 
Comme 7,2 millions d’euros ont déjà été utilisés, il reste 
encore 42,8 millions d’euros. Or, la suppression des 
droits d’accise sur le café et le thé coûterait à elle seule 
entre 16 et 17 millions d’euros. Que reste-t-il dès lors? 
Quel est le coût des autres mesures? Pourrait-il être 
chiffré? La situation budgétaire de notre pays n’est 
en effet guère florissante. L’Inspection des Finances 
aurait soulevé la question de savoir si, à un moment où 
les besoins budgétaires sont importants, les pouvoirs 
publics peuvent se permettre le luxe de supprimer des 
droits d’accise. L’intervenant ne partage pas cet avis et 
estime qu’il faut réaliser des économies supplémentaires, 
par exemple en augmentant le prix d’une consultation 
chez le médecin. Mais quel est, en définitive, l’impact 
budgétaire de l’ensemble de ces mesures?

M. Mathieu Michel (MR) exprime sa satisfaction quant 
au travail réalisé par le ministre en la matière. En effet, 
en Belgique, la simplification est une affaire compliquée. 
Il souhaite revenir sur un point qui semble négligeable 
mais qui, en réalité, ne l’est pas. Il s’agit du travail du 
ministre sur la eBox. C’est un exemple d’une mesure qui 
ne coûte pas cher, mais qui peut rapporter beaucoup. 
Quand l’intervenant était secrétaire d’État en charge de 
la simplification administrative et du digital, il a souvent 
été confronté à des situations technico-administratives 
compliquées, comme le fait que le citoyen doive saisir 
à plusieurs reprises les mêmes informations. Ces si-
tuations ont un coût financier, mais elles érodent aussi 
la crédibilité de l’État. En effet, quand le citoyen utilise 
des applications d’administrations publiques, il attend 
qu’elles fonctionnent efficacement.

Il ne faut pas non plus oublier l’importance pour l’État 
de faire attention à chacune et chacun de ses conci-
toyens, y compris à celles et ceux qui ne savent pas 
utiliser ou ne veulent pas utiliser le digital. Le membre 
invite le ministre à soutenir les efforts de la ministre de 
l’Action et de la Modernisation publiques en Belgique 
pour conserver un accès non numérique à qui le souhaite; 
c’est un élément essentiel. Il fait notamment référence 
à l’outil Connectoo qui permet d’accompagner celles et 
ceux qui veulent se digitaliser pour avoir accès à ces 
outils essentiels dans une démocratie.

Ensuite, M. Michel regrette l’absence dans le proces-
sus de simplification du ministre d’un projet tout aussi 
important qui s’appelle MyGov, qui, aujourd’hui, est 
utilisée par 400.000 ou 500.000 Belges, et probablement 
plus dans les prochaines années. MyGov est un outil 
de simplification administrative qui permet à chaque 

transparant over de kostprijs die toen 7,2 miljoen euro 
bedroeg. Nu is alles echter zeer vaag. In het budget heeft 
de minister 50 miljoen euro voorzien voor de diverse 
wetten lagere kosten (met horizon 2029). Aangezien er 
al 7,2 miljoen euro is verdwenen, blijft er nog 42,8 mil-
joen euro over. De afschaffing van de accijnzen op koffie 
en thee zouden samen al 16 tot 17 miljoen euro kosten. 
Wat blijft er nog over? Wat met de kost van de andere 
maatregelen? Kan dat eens worden becijferd? De bud-
gettaire toestand van ons land is immers niet bepaald 
rooskleurig te noemen. De inspectie van Financiën zou 
de vraag opgeworpen hebben of, op een moment waar-
op de budgettaire noden hoog zijn, de overheid zich de 
luxe kan veroorloven om accijnzen af te schaffen. De 
spreker is het daar niet mee eens en is van mening dat 
er extra moet worden bespaard, bijvoorbeeld door een 
doktersbezoek duurder te maken. Maar wat is dus het 
budgettaire plaatje?

De heer Mathieu Michel (MR) spreekt zijn tevredenheid 
uit over het werk dat de minister ter zake heeft verricht. 
Vereenvoudiging is in België immers altijd ingewikkeld. 
De spreker wil ingaan op een punt dat op het eerste 
zicht misschien onbeduidend lijkt, maar dat allerminst 
is, namelijk de werkzaamheden van de minister aan-
gaande de eBox. Dat is een voorbeeld van een maat-
regel die weinig kost, maar veel kan opleveren. Toen 
de spreker staatssecretaris belast met Administratieve 
Vereenvoudiging was, werd hij vaak geconfronteerd met 
ingewikkelde technisch-administratieve situaties, zoals het 
feit dat burgers meermaals dezelfde gegevens moesten 
invoeren. Zulke situaties brengen niet alleen financiële 
kosten met zich, maar tasten ook de geloofwaardigheid 
van de overheid aan. Burgers verwachten immers dat 
toepassingen van overheidsdiensten efficiënt werken.

Daarnaast moet de overheid aandacht hebben voor 
al haar burgers, ook voor wie niet met digitale toepas-
singen kan of wil werken. Het lid roept de minister op de 
inspanningen van de minister van Modernisering van de 
Overheid te ondersteunen om voor wie dat wenst een 
niet-digitale toegang te behouden. Dat is essentieel. 
Hij verwijst in dat verband onder meer naar de tool 
Connectoo, waarmee mensen die willen overstappen 
op digitale diensten worden begeleid om toegang te 
krijgen tot die essentiële hulpmiddelen in een democratie.

Voorts betreurt de heer Michel dat een even belangrijk 
project, namelijk MyGov, niet wordt meegenomen in het 
vereenvoudigingsproces van de minister. MyGov wordt 
vandaag door 400.000 à 500.000 Belgen gebruikt en 
zal de komende jaren waarschijnlijk nog meer worden 
benut. MyGov is een instrument voor administratieve 
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citoyen d’accéder à son eBox, sa carte d’identité, son 
permis de conduire, ses certificats de mariage, et ainsi 
de suite. Mais MyGov est aussi une opportunité pour 
le SPF Finances d’utiliser un outil majeur en matière 
de simplification administrative. L’intervenant souhaite 
savoir s’il entre dans les intentions du SPF Finances de 
l’utiliser davantage. En Belgique, la simplification admi-
nistrative est pour 80 % dans les mains du ministre des 
Finances. Et donc, si le ministre peut être l’architecte 
de cette simplification-là, il sera possible non seulement 
de faire gagner du temps et de l’argent à l’ensemble 
des citoyens, mais aussi et surtout, de leur rendre la 
confiance, ce qui est le plus précieux.

B. Réponses du ministre

M. Jan Jambon, vice-premier ministre et ministre 
des Finances et des Pensions, chargé de la Loterie 
nationale et des Institutions culturelles fédérales, répond 
aux questions des membres.

— Suppression de l’obligation de la tenue d’un livre 
journal de recettes

Il a tout d’abord été demandé pourquoi l’obligation 
de tenir un livre journal de recettes est maintenue pour 
les professions médicales et paramédicales. Le ministre 
indique que cette mesure s’explique par le fait que ce 
document peut être important pour le patient lui-même 
dans le cadre du remboursement des frais par les or-
ganismes assureurs et les mutualités. Le ministre a 
l’ambition de supprimer entièrement cette obligation 
dans le futur grâce à la poursuite de la numérisation. 
Une telle mesure pourrait être intégrée dans la loi sur 
la réduction des coûts III ou IV.

Il a également été demandé quelles sont les données 
permettant de considérer que des systèmes numériques 
peuvent remplacer intégralement ce livre journal, et si 
une concertation a été menée avec les services d’ins-
pection. Le ministre indique qu’une concertation a eu lieu 
avec les différents services du SPF Finances. Selon lui, 
il existe aujourd’hui suffisamment de moyens, tels que 
la facturation électronique, pour assurer l’efficacité des 
contrôles. Les attributaires de profits ont bien entendu 
l’obligation de tenir une comptabilité, au même titre que 
les autres travailleurs indépendants.

Par ailleurs, M. Matheï a demandé si la question des 
journaux de recettes TVA pouvait encore être abordée. Le 
ministre est ouvert à toutes les suggestions et examinera 
cette piste. Il espère pouvoir discuter à l’avenir, au sein 
de cette commission, d’autres textes législatifs visant la 
réduction des coûts et la simplification administrative. 
L’idée a en tout cas été notée pour une prochaine séance.

vereenvoudiging waarmee elke burger toegang krijgt 
tot zijn eBox, identiteitskaart, rijbewijs, huwelijksakten 
enzovoort. MyGov biedt de FOD Financiën ook de kans 
om een belangrijk instrument op het gebied van adminis-
tratieve vereenvoudiging in te zetten. Is de FOD Financiën 
van plan meer gebruik te maken van MyGov? In België 
ligt 80 % van de administratieve vereenvoudiging in 
handen van de minister van Financiën. Indien de minister 
die vereenvoudiging waar kan maken, zullen de burgers 
niet alleen tijd en geld besparen, maar bovenal terug 
vertrouwen krijgen, wat het belangrijkste is.

B. Antwoorden van de minister

De heer Jan Jambon, vice-eersteminister en minister 
van Financiën en Pensioenen, belast met de Nationale 
Loterij en de Federale Culturele Instellingen, beantwoordt 
de vragen van de leden.

— Afschaffing van de verplichting om een dag-
ontvangstenboek bij te houden

Er werd vooreerst gevraagd waarom het dagontvang-
stenboek blijft bestaan voor medische en paramedische 
beroepen. De minister licht toe dat dit is ingegeven door 
het feit dat deze documenten voor de patiënt zelf van 
belang kunnen zijn om de kosten door verzekerings-
instellingen en ziekenfondsen terugbetaald te krijgen. 
Het is de ambitie van de minister dat deze verplichting 
door middel van bijkomende digitalisering in de toe-
komst volledig kan worden geschrapt. Mogelijk wordt 
een dergelijke maatregel opgenomen in de Wet Lagere 
Kosten III of IV.

Een volgende vraag in dit verband was op basis van 
welke gegevens digitale systemen deze dagboeken vol-
ledig kunnen vervangen, en of er overleg werd gevoerd 
met de inspectiediensten. De minister geeft aan dat er 
een overleg plaatsvond met de verschillende diensten 
binnen de FOD Financiën. Er zijn volgens de minister 
momenteel voldoende middelen, zoals bijvoorbeeld via 
e-facturatie, om de controles efficiënt te doen verlopen. 
De batenbehalers zijn uiteraard gehouden om een boek-
houding bij te houden, net zoals andere zelfstandigen.

Verder werd ook door de heer Matheï gevraagd of 
de dagontvangstenboeken btw nog kunnen worden 
aangepakt. De minister staat open voor alle suggesties 
en zal deze piste onderzoeken. Hij hoopt in de toekomst 
nog meer wetten inzake lagere kosten en administratieve 
vereenvoudiging te kunnen bespreken in deze commissie. 
Het idee is alvast genoteerd voor een volgende oefening.
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Le ministre évoque ensuite les critiques formulées 
par M. Van Quickenborne au sujet du caractère incom-
plet de la suppression, qui renvoyaient à la proposition 
de loi jointe de M. Wim Van der Donckt et consorts 
(DOC 56 0752/001).

Concernant l’exception applicable aux professions 
médicales et paramédicales, le ministre renvoie aux 
explications complémentaires qu’il a fournies précé-
demment. Quant aux autres suggestions, il n’exclut pas 
que la réglementation soit à nouveau modifiée dans le 
futur en vue d’une simplification accrue.

Il est bien entendu également important qu’une pos-
sibilité de contrôle subsiste pour certains aspects, en 
particulier en ce qui concerne la TVA. Certains profes-
sionnels ne disposent pas d’un système de caisse comme 
d’autres commerçants. Il existe déjà une dérogation 
importante au livre des recettes lorsque le contribuable 
dispose d’une caisse enregistreuse, étant donné que 
l’utilisation d’une caisse enregistreuse électronique est, 
sous certaines conditions, assimilée à la tenue numé-
rique d’un livre des recettes pour le siège d’exploitation.

Par ailleurs, l’arrêté royal du 17 décembre 2025 modi-
fiant les arrêtés royaux nos 1, 2, 3, 4, 8, 10, 18, 19, 22, 27, 
41, 44, 53 et 59 en matière de taxe sur la valeur ajoutée, 
publié au Moniteur belge du 31 décembre 2025, a déjà 
introduit des mesures de simplification en la matière.

Afin d’alléger cette obligation de mention distincte dans 
le livre des recettes pour ces catégories, l’article 2 de 
l’arrêté royal précité du 17 décembre 2025 a relevé le 
montant minimum du prix par unité de vente habituelle 
des biens pour lesquels une inscription distincte est 
requise. Ce montant est passé de 250 à 500 euros. 
De ce fait, cette inscription individuelle devient moins 
systématique, notamment pour les petits commerces 
de détail.

En ce qui concerne la question relative à l’article 321 du 
CIR 92, le ministre souligne que celui-ci reste nécessaire 
car il sert par exemple également de base juridique pour 
les comptes de tiers des avocats, ainsi que pour les 
attestations de soins délivrées par les établissements 
hospitaliers. Les suggestions en la matière seront tou-
tefois prises en compte en vue d’un prochain projet de 
loi sur la réduction des coûts.

— Bail à usage professionnel

Concernant les agences immobilières, il a été demandé 
comment le SPF Finances effectuera les contrôles. Le 
ministre répond que les données qui devront être décla-
rées dans l’application MyRent permettront d’effectuer 

De minister kreeg van de heer Van Quickenborne 
eveneens kritiek op het onvolledige karakter van de 
afschaffing, waarbij werd verwezen naar het gekoppel-
de wetsvoorstel van de heer Wim Van der Donckt  c.s. 
(DOC 56 0752/001).

Over de uitzondering voor medische en paramedische 
beroepen verwijst de minister naar zijn eerder verstrekte 
bijkomende toelichting. Wat betreft de andere suggesties, 
sluit hij in de toekomst een bijkomende aanpassing om 
verder te vereenvoudigen niet uit.

Het is uiteraard ook belangrijk dat er een controle-
mogelijkheid blijft bestaan voor sommige zaken, in het 
bijzonder inzake btw. Sommige beroepsbeoefenaars 
beschikken niet over een kassasysteem zoals dat bij 
andere handelaars wel bestaat. Er bestaat dus reeds een 
belangrijke afwijking op het inkomstenboek wanneer de 
belastingplichtige beschikt over een kassa, aangezien het 
gebruik van een elektronische kassa onder voorwaarden 
gelijkgesteld wordt met het digitaal bijhouden van een 
inkomstenboek voor de exploitatiezetel.

Daarnaast heeft het koninklijk besluit van 17 decem-
ber 2025 tot wijziging van de koninklijke besluiten nrs. 1, 
2, 3, 4, 8, 10, 18, 19, 22, 27, 41, 44, 53 en 59 inzake 
belasting over de toegevoegde waarde, gepubliceerd in 
het Belgisch Staatsblad van 31 december 2025, reeds 
vereenvoudigingsmaatregelen ter zake ingevoerd.

Om deze verplichting tot afzonderlijke vermelding in het 
inkomstenboek te verlichten voor die categorieën, heeft 
artikel 2 van het voormelde koninklijk besluit van 17 de-
cember 2025 het minimumbedrag van de prijs per ge-
bruikelijke verkoopeenheid van goederen waarvoor een 
afzonderlijke inschrijving vereist is, verhoogd. Dit bedrag 
werd opgetrokken van 250 euro naar 500 euro. Daardoor 
wordt een dergelijke individuele inschrijving minder 
systematisch, met name voor kleine detailhandelaars.

Wat betreft de vraag naar artikel 321 van het WIB 92, 
wijst de minister erop dat dit onder meer noodzakelijk blijft 
omdat het ook dient als rechtsgrond voor de derdenreke-
ningen van advocaten, evenals voor de zorgattesten van 
ziekenhuisinstellingen. De suggesties worden evenwel 
meegenomen met het oog op een volgend wetsontwerp 
Lagere Kosten.

— Beroepsmatige huur

Inzake de vastgoedkantoren werd gevraagd hoe de 
FOD Financiën de controles zal uitvoeren. De minis-
ter antwoordt dat de fiscus de gegevens uit MyRent 
zal gebruiken om gerichte controles uit te voeren. De 
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les contrôles fiscaux. Le développement de cet outil 
en un mécanisme de contrôle performant est prévu 
pour 2027, afin de permettre la suppression de l’annexe 
au bail. Ainsi qu’il a été indiqué dans l’exposé introductif, 
l’administration a assuré au ministre que ce processus 
durerait environ un an. Il espère que l’annexe au bail 
pourra donc être supprimée à compter du 1er janvier 2028. 
Cette annexe restera en vigueur dans l’intervalle.

À la question de savoir qui fait obstacle à cette me-
sure depuis si longtemps, le ministre répond qu’il arrive 
souvent que des initiatives fassent l’objet d’un débat très 
approfondi. C’est à cela que servent les négociations 
gouvernementales, les groupes de travail interminis-
tériels, les Conseils des ministres et de nombreuses 
autres réunions. Chaque parti y soulève des points 
d’attention légitimes.

— eBox et alternative non numérique

Concernant l’eBox, il a été demandé si le canal d’infor-
mation MyMinfin continuerait d’exister pour les citoyens 
ne disposant pas d’une eBox active. Le ministre précise 
que l’eBox et le canal MyMinfin sont deux outils distincts 
qui peuvent et vont coexister.

Il a également été demandé quelles garanties seraient 
mises en place pour les personnes ne disposant pas 
d’une eBox et pour les personnes peu familiarisées avec 
le numérique, et si une alternative sur papier resterait 
disponible. Le ministre répond que le contribuable peut 
choisir d’activer ou non son eBox et qu’il peut retirer son 
consentement à tout moment. L’eBox est un canal de 
communication supplémentaire. L’eBox ne remplace ni 
MyMinfin, ni la possibilité pour le contribuable de com-
muniquer avec le SPF Finances par courrier postal. En 
tant que prestataires de services publics, les autorités 
doivent s’engager à maintenir ouvert le canal analogique 
tant que cette attente persiste. Parallèlement, des efforts 
devront être déployés pour amener le plus grand nombre 
possible de personnes à utiliser le canal numérique.

Bien que le ministre espère que l’option analogique 
puisse un jour disparaître, une personne physique ne 
pourra jamais être contrainte d’utiliser la voie électro-
nique. Les personnes qui ne se sentent pas à l’aise 
avec la communication numérique pourront continuer à 
communiquer avec le SPF Finances par courrier postal.

Le ministre tient également à préciser que l’arrêté royal 
du 25 décembre 2023 portant exécution des articles 6, 
alinéas 4 et 5, et 13 de la loi du 27 février 2019 relative à 
l’échange électronique de messages par le biais de l’eBox 
vise à rassurer les citoyens qui craignent de manquer un 
message électronique et de subir, en conséquence, les 

uitbouw van die onlinetoepassing tot een doeltreffend 
controlemechanisme staat gepland voor 2027, opdat de 
bijlage bij de huurovereenkomst kan worden geschrapt. 
Zoals reeds aangegeven in de inleidende uiteenzetting, 
heeft de administratie de minister verzekerd dat dit on-
geveer één jaar in beslag zal nemen. Hij hoopt dat de 
huurbijlage bijgevolg kan worden afgeschaft met ingang 
van 1 januari 2028. In tussentijd blijft deze bijlage dus 
nog even bestaan.

Op de vraag wie er zo lang dwarslag over deze 
maatregel, antwoordt de minister dat er over sommige 
initiatieven wel vaker een zeer uitgebreid debat wordt 
gevoerd. Daarvoor dienen regeringsonderhandelingen, 
interkabinettenwerkgroepen, ministerraden en vele an-
dere vergaderingen. Elke partij heeft daar zijn terechte 
aandachtspunten.

— eBox en niet-digitaal alternatief

In verband met de eBox werd gevraagd of het MyMinfin-
infokanaal blijft bestaan voor burgers die geen actieve 
eBox hebben. De minister verduidelijkt dat het gebruik 
van de eBox en het kanaal MyMinfin twee verschillende 
zaken zijn; de twee kunnen en zullen naast elkaar bestaan.

Vervolgens rees de vraag welke waarborgen er be-
staan voor mensen zonder eBox of voor digibeten, en 
of een alternatief op papier beschikbaar blijft. Daarop 
antwoordt de minister dat de belastingplichtige ervoor 
kan kiezen om zijn of haar eBox al dan niet te activeren 
en zijn of haar toestemming op elk moment kan intrek-
ken. De eBox is een bijkomend communicatiekanaal. 
De eBox vervangt noch MyMinfin, noch de mogelijkheid 
voor de belastingplichtige om met de FOD Financiën via 
papieren post te communiceren. De overheid dient zich 
er als openbare dienstverlener toe te verplichten om het 
analoge kanaal open te houden zolang dit verwachtings-
patroon blijft bestaan. Tegelijk moeten inspanningen 
worden geleverd om zo veel mogelijk mensen van het 
digitale kanaal te laten gebruikmaken.

Hoewel de minister hoopt dat de analoge mogelijkheid 
ooit kan uitdoven, kan een natuurlijke persoon nooit 
verplicht worden om de elektronische weg te gebruiken. 
Personen die zich niet vertrouwd voelen met digitale 
communicatie, kunnen met de FOD Financiën via pa-
pieren post blijven communiceren.

De minister verduidelijkt tevens dat het koninklijk besluit 
van 25 december 2023 tot uitvoering van de artikelen 6, 
vierde en vijfde lid, alsook 13 van de wet van 27 februa-
ri 2019 inzake elektronische uitwisseling van berichten 
via eBox, ertoe strekt de burgers gerust te stellen die 
vrezen een elektronisch bericht te missen en daardoor 
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effets juridiques ou les sanctions pouvant découler de 
certaines communications, notamment en matière fiscale.

À cette fin, le chapitre 1er prévoit plusieurs garanties, 
telles que l’envoi de notifications et de rappels destinés 
à attirer l’attention du destinataire sur la présence d’un 
message dans son eBox. Ces mécanismes ont précisé-
ment pour objectif de réduire le risque qu’un message 
important passe inaperçu.

Il a enfin été demandé si une campagne de sensibili-
sation générale allait être organisée en ce qui concerne 
l’eBox et si les pouvoirs locaux allaient y être associés. 
Le ministre remercie M. Matheï pour cette remarque 
pertinente. Il invitera son administration à y accorder 
toute l’attention nécessaire.

— Droits d’accise sur le café et le thé

Il a été demandé de fournir une estimation du coût 
budgétaire de la suppression des droits d’accise sur le 
café et le thé. L’élasticité-prix a été évoquée à cet égard, 
ainsi que la question de savoir qui en tirerait profit: les 
producteurs, les vendeurs ou les consommateurs.

Le ministre répond qu’ainsi que l’indique l’exposé 
introductif, le coût budgétaire annuel de ces deux me-
sures est estimé à 16,4 millions d’euros, dont 14,7 mil-
lions d’euros pour le café et 1,7 million d’euros pour le 
thé. Ces montants s’entendent TVA comprise.

Le ministre souligne qu’il est question en l’espèce 
d’une simplification modeste mais appréciable pour 
les secteurs concernés. Il ne s’agit certes pas d’une 
réduction gigantesque des accises, mais le ministre n’a 
jamais prétendu le contraire.

La question de l’élasticité-prix a été posée au Bureau 
fédéral du Plan, mais aucune donnée spécifique concer-
nant le café n’était disponible. C’est pourquoi le ministre 
a renvoyé à une analyse de l’Observatoire des prix 
(comparaison du niveau des prix à la consommation 
des produits en Belgique, en Allemagne, en France et 
aux Pays-Bas).

C’est le fonctionnement du libre marché qui détermi-
nera à qui revient cet avantage.

Étant donné que les prix sont plus élevés en Belgique 
que dans les pays voisins, le ministre espère évidem-
ment que les entreprises adapteront leurs prix. Selon 
lui, cela sera également bénéfique pour les commerces 
belges eux-mêmes.

te maken krijgen met rechtsgevolgen of sancties die 
uit bepaalde mededelingen kunnen voortvloeien, met 
name op fiscaal gebied.

Daartoe voorziet hoofdstuk 1 in meerdere waarborgen, 
zoals het versturen van kennisgevingen en herinnerin-
gen om de ontvanger erop te wijzen dat er een bericht 
in zijn eBox staat. Die mechanismen zijn juist bedoeld 
om het risico te verkleinen dat een belangrijk bericht 
onopgemerkt blijft.

Een laatste vraag was of er inzake de eBox een alge-
mene sensibilisering is voorzien en of lokale besturen 
worden betrokken. De minister bedankt de heer Matheï 
voor dit terechte punt en zal zijn administratie vragen 
om daar de nodige aandacht aan te besteden.

— Accijnzen op koffie en thee

In verband met koffie en thee werd gevraagd naar 
een raming van de budgettaire kost van de afschaffing 
van de accijnzen op deze producten. Er werd vervolgens 
gewezen op prijselasticiteit, in welk verband de vraag 
rees wie het voordeel opstrijkt: producenten, verkopers 
of consumenten.

De minister antwoordt dat in de inleidende uiteenzetting 
reeds werd meegegeven dat voor de beide maatregelen 
een jaarlijkse budgettaire kost van 16,4 miljoen euro 
wordt geraamd, waarvan 14,7 miljoen euro voor koffie 
en 1,7 miljoen euro voor thee. Deze bedragen zijn in-
clusief btw.

De minister benadrukt dat het hier gaat om een kleine 
maar mooie vereenvoudiging voor de betrokken sectoren. 
Het betreft weliswaar geen gigantische accijnsverlaging, 
maar dat heeft de minister ook nooit beweerd.

Niettemin werd de vraag inzake prijselasticiteit in-
derdaad gesteld aan het Federaal Planbureau, maar 
specifieke gegevens over koffie waren niet beschikbaar. 
Om die reden heeft de minister verwezen naar een 
analyse van het Prijzenobservatorium (vergelijking van 
het consumptieprijsniveau in België, Duitsland, Frankrijk 
en Nederland).

Het zal van de vrije marktwerking afhangen bij wie 
het voordeel uiteindelijk terechtkomt.

Aangezien de prijzen in België hoger liggen dan in de 
buurlanden, hoopt de minister uiteraard dat de bedrijven 
hun prijzen zullen aanpassen. Volgens hem zal zulks 
eveneens gunstig zijn voor de Belgische winkels zelf.



1593/003DOC 5626

K A M E R • 3 e   Z I T T I N G  VA N  D E  5 6 e   Z I T T I N G S P E R I O D E 2025 2026 C H A M B R E   3 e   S E S S I O N  D E  L A  5 6 e   L É G I S L AT U R E

M. Van Quickenborne a souligné que l’eau n’est pas 
soumise à des accises, mais à une taxe sur les embal-
lages, avec toutes les obligations qui en découlent. La 
taxe sur les emballages est en effet assimilée à un droit 
d’accise. Le ministre répond que la partie de l’accord de 
gouvernement concernant la suppression de la taxe sur 
les emballages doit encore être précisée. Dans les ta-
bleaux budgétaires, cette mesure était inscrite pour 2027. 
Le ministre estime d’ailleurs que cette suppression 
entraînera une augmentation des recettes. L’accord de 
gouvernement sera mis en œuvre fidèlement.

M. Van Quickenborne a par ailleurs demandé pourquoi 
les boissons rafraîchissantes sucrées étaient taxées au 
même titre que celles qui ne contiennent pas de sucre. 
Le ministre estime que cette remarque est justifiée. Ce 
point figure également dans l’accord de gouvernement, 
précisément parce qu’il faut mettre fin à cette situation 
absurde. Cette mesure doit encore être mise en œuvre.

M. Van Quickenborne a également demandé si son 
estimation des recettes provenant des boissons “zéro” 
(40 millions d’euros) et de la cotisation d’emballage sur 
l’eau (160 millions d’euros) était correcte. Le ministre 
répond que les montants cités sont effectivement exacts. 
L’accord de gouvernement prévoit que le gouvernement 
réduira la cotisation d’emballage sur l’eau et la sup-
primera pour les boissons “zéro”, le thé et le café. Le 
ministre souligne que les modalités précises de cette 
mesure doivent encore faire l’objet d’une concertation 
au sein du gouvernement. Lors de l’examen du projet de 
loi concerné, il conviendra également de tenir compte 
des éventuels points d’attention juridiques.

— Règles en matière de services bancaires et de 
paiement

En ce qui concerne les règles applicables aux services 
bancaires et de paiement, il a été renvoyé à la liste des 
services de paiement figurant dans la loi du 11 mars 2018. 
Le projet de loi à l’examen concerne des établissements 
classiques tels que les banques. La question était de 
savoir si ceux-ci pourront commercialiser leurs propres 
produits et combien d’agents bancaires bénéficieront de 
ces assouplissements.

Le ministre précise que les établissements de paie-
ment, qui sont soumis à un statut réglementé, ne peuvent 
actuellement pas agir en qualité d’agents liés et ne 
peuvent dès lors pas fournir de services d’investissement 
pour le compte, par exemple, d’entreprises d’investis-
sement. Cette mesure vise à favoriser des services 
d’investissement innovants et rentables.

Parallèlement à leurs activités d’intermédiation, 
les agents bancaires indépendants pourront en effet 

De heer Van Quickenborne wees er vervolgens op dat 
er op water geen accijns verschuldigd is, maar wel een 
verpakkingsheffing, met alle verplichtingen die daarmee 
samenhangen. De verpakkingsheffing is immers een 
taks die gelijkgesteld wordt met accijnzen. De minister 
antwoordt dat het onderdeel van het regeerakkoord met 
betrekking tot de afschaffing van de verpakkingsheffing 
nog moet worden uitgewerkt. In de budgettaire tabellen 
stond dit ingeschreven voor 2027. De minister is overigens 
van mening dat de afschaffing tot hogere inkomsten zal 
leiden. Het regeerakkoord zal loyaal uitgevoerd worden.

Vervolgens werd door de heer Van Quickenborne 
gevraagd waarom suikerhoudende frisdranken evenveel 
belast worden als niet-suikerhoudende. De minister 
vindt dit een terecht punt. Het staat eveneens in het 
regeerakkoord, net om die absurde situatie uit de wereld 
te helpen. Dit werk moet nog gebeuren.

De heer Van Quickenborne vroeg voorts of zijn inschat-
ting van de opbrengst op zerodranken (40 miljoen euro) 
en van de verpakkingstaks op water (160 miljoen euro) 
correct is. De minister antwoordt dat de genoemde 
bedragen inderdaad kloppen. In het regeerakkoord 
staat dat de regering de verpakkingsheffing voor water 
verlaagt en voor zerodranken, thee en koffie afschaft. 
De minister stipt aan dat er over de precieze invulling 
van die maatregel nog overleg moet plaatsvinden bin-
nen de regering. Bij het bespreken van het betreffende 
wetsontwerp zal ook rekening moeten worden gehouden 
met eventuele juridische aandachtspunten.

— Regels inzake bank- en betaaldiensten

In verband met de regels voor bank- en betaaldiensten 
werd verwezen naar de lijst van betaaldiensten opge-
nomen in de wet van 11 maart 2018. Dit wetsontwerp 
gaat over klassieke instellingen zoals banken. De vraag 
luidde of zij met eigen producten op de markt mogen 
komen, en hoeveel bankagenten voordeel zullen halen 
uit deze versoepelingen.

De minister verduidelijkt dat betalingsinstellingen – een 
gecontroleerd statuut – momenteel niet mogen optreden 
als verbonden agent en daarom geen beleggingsdien-
sten mogen verlenen aan bijvoorbeeld beleggingson-
dernemingen. De bedoeling is om met deze maatregel 
innovatieve en kostenefficiënte beleggingsdiensten te 
bevorderen.

Onafhankelijke bankagenten zullen voortaan na-
melijk de mogelijkheid hebben om, naast hun 
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désormais fournir des services de paiement pour leur 
propre compte, et non pour le compte d’un établissement 
de paiement. L’interdiction actuelle ne se justifie plus et 
ne découle pas du droit européen.

À cette fin, ils devront toutefois obtenir auprès de la 
Banque nationale de Belgique (BNB) le statut d’établis-
sement de paiement. Cette autorisation ne leur sera pas 
nécessairement accordée pour l’ensemble des services 
de paiement, en particulier si la prestation de certains de 
ces services devait créer un conflit d’intérêts avec leurs 
activités d’intermédiation. La FSMA exercera également 
un contrôle à cet égard.

À la question de savoir comment la protection du 
consommateur est garantie dans le cadre des services 
bancaires et de paiement, le ministre répond que le 
contrôle demeure inchangé et qu’il continuera notamment 
d’être exercé par la FSMA et la BNB. Ces instances ont 
d’ailleurs rendu un avis positif sur cette simplification.

Il a ensuite été demandé pourquoi les agents qui re-
çoivent des dépôts et des fonds remboursables étaient 
exclus.

La réception de dépôts et de fonds remboursables 
est une activité bancaire réservée aux établissements 
de crédit, ainsi qu’aux agents en services bancaires et 
d’investissement qui, dans le cadre de leur activité d’in-
termédiation, agissent pour le compte d’un établissement 
de crédit, de même qu’à quelques autres personnes et 
entités répondant à des conditions strictes. Le ministre 
renvoie à cet égard à l’article 28 de la loi du 11 juil-
let 2018 relative aux offres au public d’instruments de 
placement et aux admissions d’instruments de placement 
à la négociation sur des marchés réglementés.

Cette activité devait donc être exclue, puisque les 
établissements de paiement ne sont pas autorisés à 
l’exercer.

Une telle activité de réception de dépôts ou d’autres 
fonds remboursables est, en effet, interdite en ce qui 
concerne les établissements de paiement par l’article 45 
de la loi du 11 mars 2018, qui transpose l’article 18, para-
graphe 5, de la directive (UE) 2015/2366 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 25 novembre 2015 concernant 
les services de paiement dans le marché intérieur. 
Autoriser le cumul des statuts d’établissement de paie-
ment et d’agent tout en permettant une intermédiation 
concernant cette activité constituerait, en effet, une 
source de confusion, voire de risques de fraude qu’il 
convient d’éviter.

La loi du 22 mars 2006 relative à l’intermédiation en 
services bancaires et en services d’investissement et à 

bemiddelingsactiviteiten, betalingsdiensten voor eigen 
rekening te verlenen en dus niet voor rekening van een 
betalingsinstelling. Het huidige verbod heeft geen zin 
meer en vloeit niet voort uit het Europees recht.

Hiervoor moeten zij echter van de Nationale Bank van 
België (NBB) de status van betalingsinstelling verkrijgen. 
Zij zullen deze vergunning niet noodzakelijkerwijs voor alle 
betalingsdiensten krijgen, met name indien het verrichten 
van bepaalde van deze diensten een belangenconflict 
zou opleveren met hun bemiddelingsactiviteiten. Ook 
de FSMA zal daar toezicht op houden.

Op de vraag welke garantie de consument heeft dat 
hij beschermd blijft in het kader van de bank- en betaal-
diensten, antwoordt de minister dat de controle dezelfde 
blijft, ook door de FSMA en de NBB, die overigens een 
positief advies over de vereenvoudiging uitbrachten.

Er werd vervolgens gevraagd naar de reden voor de 
uitsluiting van de agenten die deposito’s en terugbetaal-
bare gelden aannemen.

Het aannemen van deposito’s en terugbetaalbare 
gelden is een bankactiviteit die voorbehouden is aan 
kredietinstellingen, en aan agenten voor bank- en beleg-
gingsdiensten in het kader van hun bemiddelingsactiviteit, 
die handelen voor rekening van een kredietinstelling, 
evenals aan enkele andere personen en entiteiten die 
aan strenge voorwaarden voldoen. De minister verwijst 
daarvoor naar artikel 28 van de wet van 11 juli 2018 op 
de aanbieding van beleggingsinstrumenten aan het 
publiek en de toelating van beleggingsinstrumenten tot 
de verhandeling op een gereglementeerde markt.

Deze activiteit moest dus worden uitgesloten, omdat 
betalingsinstellingen deze niet mogen uitoefenen.

Een dergelijke activiteit van het in ontvangst nemen 
van deposito’s of andere terugbetaalbare gelden is, wat 
de betalingsinstellingen betreft, immers verboden door 
artikel 45 van de wet van 11 maart 2018, dat artikel 18, 
lid 5, van Richtlijn (EU) 2015/2366 van het Europees 
Parlement en de Raad van 25 november 2015 betref-
fende betalingsdiensten in de interne markt in Belgisch 
recht omzet. De cumulatie toestaan van de statuten van 
betalingsinstelling en van agent, en tegelijkertijd ook de 
bemiddeling met betrekking tot die activiteit toestaan, 
zou immers tot verwarring kunnen leiden, en zelfs voor 
frauderisico’s kunnen zorgen, wat moet worden vermeden.

De wet van 22 maart 2006 betreffende de bemidde-
ling in bank- en beleggingsdiensten en de distributie 
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la distribution d’instruments financiers (la “loi Willems”) 
concerne également d’autres activités d’intermédia-
tion que la réception de dépôts ou d’autres fonds 
remboursables.

Elle concerne notamment la prestation de services 
d’investissement pour le compte d’une banque ou d’une 
entreprise d’investissement. En excluant la réception 
de dépôts, la mesure est donc non seulement juridi-
quement correcte, mais elle conserve également toute 
sa pertinence.

— Seuil du régime de la franchise de TVA

En ce qui concerne le seuil de la franchise de TVA, il a 
été demandé si d’autres analyses avaient été réalisées, 
par exemple sur la base d’un seuil plus élevé, et quelle 
en serait l’incidence budgétaire.

Le ministre indique qu’il s’agit d’un exercice d’équi-
libre, qui tient compte des entreprises individuelles ou 
des sociétés dont le chiffre d’affaires dépasse de peu 
le seuil de TVA. Cette situation peut entraîner d’impor-
tantes distorsions de concurrence. C’est pourquoi le 
gouvernement a opté pour ce relèvement progressif.

Il a ensuite été demandé si le seuil de 80.000 euros 
applicable aux maisons de jeunes et aux centres de 
services locaux pouvait être indexé. Le ministre répond 
que ce seuil est déjà très élevé au regard du cadre eu-
ropéen et qu’il se rapproche du plafond maximal. Son 
indexation n’est actuellement pas prévue, mais elle 
pourra être examinée à l’avenir. Les clubs sportifs ont 
également demandé que ce seuil de chiffre d’affaires 
soit relevé.

Le ministre fait observer qu’un équilibre doit être 
recherché entre les simplifications poursuivies par le 
gouvernement et l’incidence budgétaire qui en découle. 
La situation budgétaire est difficile, ce qui impose de 
faire preuve de prudence.

— Analyses d’impact de la réglementation (AIR)

En réponse à la question de savoir combien de 
personnes, au sein du cabinet ou de l’administration, 
travaillent à l’élaboration des AIR, le ministre indique 
tout d’abord que ces documents sont préparés par 
l’administration.

Le nombre de personnes chargées de cette tâche n’a 
pas pu être déterminé précisément, mais l’ampleur des 
analyses montre qu’un effort considérable a été fourni. 
Il est effectivement possible d’examiner la pertinence 
de certains aspects.

van financiële instrumenten (de wet Willems) heeft ook 
betrekking op andere bemiddelingsactiviteiten dan het 
aannemen van deposito’s of andere terugbetaalbare 
gelden.

De wet heeft met name betrekking op het verlenen 
van beleggingsdiensten voor rekening van een bank of 
een beleggingsonderneming. Door het aannemen van 
deposito’s uit te sluiten, is de maatregel dus niet alleen 
juridisch correct, maar blijft hij ook zinvol.

— Vrijstelling btw-drempel

In verband met de btw-drempel werd de vraag gesteld 
of er nog andere analyses zijn gemaakt, bijvoorbeeld met 
een hoger bedrag als drempel, en wat de budgettaire 
impact daarvan zou zijn.

De minister geeft aan dat het een gebalanceerde 
oefening betreft, waarbij rekening wordt gehouden met 
de eenmanszaken of vennootschappen die net boven de 
btw-drempel uitkomen. Dat kan zorgen voor aanzienlijke 
concurrentieverstoringen. Daarom heeft de regering 
gekozen voor deze geleidelijke verhoging.

Een volgende vraag luidde of de drempel van 
80.000 euro voor jeugdhuizen en dienstencentra kan 
geïndexeerd worden. De minister antwoordt dat deze 
drempel op Europees niveau uiteraard al direct een pak 
hoger ligt en in de buurt komt van de maximale drempel. 
Een indexeringsmaatregel is momenteel niet voorzien, 
maar kan in de toekomst worden bekeken. Ook vanuit 
de sportclubs kwam de vraag om deze omzetdrempel 
te verhogen.

De minister merkt op dat er een evenwicht moet 
worden gezocht tussen de vereenvoudigingen die de 
regering beoogt en de budgettaire impact die dit met 
zich meebrengt. De budgettaire situatie is uitdagend, 
wat betekent dat er voorzichtigheid aan de dag dient te 
worden gelegd.

— Reguleringsimpactanalyses (RIA’s)

Betreffende de vraag hoeveel mensen op het kabinet 
of in de administratie werken aan het opstellen van de 
RIA’s, laat de minister vooreerst weten dat deze docu-
menten worden voorbereid door de administratie.

Het aantal mensen dat hiermee is belast kon niet 
meteen worden nagegaan, maar de omvang van de 
analyses toont aan dat het een ernstige inspanning 
betreft. Er kan inderdaad worden nagegaan hoe zinvol 
bepaalde aspecten zijn.
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— Transparence en matière de coûts

Le ministre indique avoir fait preuve, dans son exposé 
introductif, d’une grande transparence concernant tous 
les aspects budgétaires des différentes mesures. La 
première loi sur la réduction des coûts représentait un 
montant d’environ 6,17 millions d’euros à l’horizon 2029, 
tandis que le projet de loi à l’examen représente envi-
ron 21 millions d’euros à cet horizon. Le montant total 
s’élève donc à 27 millions d’euros. Une enveloppe 
de 50 millions d’euros est effectivement prévue d’ici 
à 2029: le parcours est donc à mi-chemin.

— MyGov.be

Enfin, M. Michel a demandé si le SPF Finances pourrait 
utiliser MyGov.be. Le ministre répond qu’il examinera 
avec son administration quels sont les projets en la ma-
tière. Ce point n’a toutefois pas encore été développé, 
mais le ministre se dit disposé à contribuer de manière 
constructive à toute suggestion visant une simplification.

C. Répliques des membres

M. Lode Vereeck (VB) remercie le ministre pour les 
réponses de fond apportées à la quasi-totalité de ses 
questions.

En ce qui concerne le bail à usage professionnel, il 
prend acte du calendrier prévoyant la suppression de 
l’annexe au bail d’ici 2028.

Les réponses relatives à l’eBox et à la possibilité de 
continuer à communiquer par courrier postal offrent éga-
lement des garanties suffisantes aux personnes qui sont 
moins familiarisées avec les applications numériques.

Les explications concernant les professions libérales 
recueillent également l’adhésion de l’intervenant.

Des questions subsistent toutefois quant aux effets de 
la suppression des droits d’accise sur le café et le thé. 
Le membre renvoie à ses observations précédentes sur 
l’élasticité-prix et à la question de savoir qui bénéficiera 
en définitive de cette mesure: le producteur, qui réali-
sera davantage de bénéfices, ou le consommateur, qui 
paiera un prix moins élevé. Il ne suffit pas de renvoyer 
au seul libre jeu du marché, comme l’a fait le ministre. 
L’intervenant estime que l’administration doit tout de 
même être en mesure d’évaluer l’élasticité-prix. Les 
services publics disposent d’une expertise suffisante 
pour réaliser de telles analyses.

M. Vereeck fait ensuite observer que les dispositions 
relatives aux services bancaires et de paiement manquent 
encore de clarté. Il comprend que la mesure concerne 

— Transparantie inzake de kosten

De minister geeft aan in zijn inleidende uiteenzetting 
zeer transparant te zijn geweest over alle budgettai-
re aspecten van de verschillende maatregelen. De 
eerste Wet Lagere Kosten omvatte een bedrag van 
ongeveer 6,17 miljoen euro tegen 2029; het voorlig-
gende wetsontwerp betreft ongeveer 21 miljoen euro 
tegen 2029. In totaal gaat het om 27 miljoen euro. Er 
is inderdaad 50 miljoen euro voorzien tegen 2029: het 
traject is bijgevolg halverwege.

— MyGov.be

De heer Michel vroeg ten slotte of de FOD Financiën 
gebruik zou kunnen maken van MyGov.be. De minister 
antwoord dat hij met zijn administratie zal nagaan wat 
de plannen zijn. Dit is echter nog niet uitgewerkt, maar 
de minister geeft aan constructief te willen meewerken 
aan elke suggestie die een vereenvoudiging inhoudt.

C. Replieken van de leden

De heer Lode Vereeck (VB) bedankt de minister voor 
de inhoudelijke antwoorden op vrijwel al zijn vragen.

Wat de beroepsmatige huur betreft, neemt hij kennis 
van de planning om de huurbijlage tegen 2028 af te 
schaffen.

Ook de antwoorden over de eBox en de mogelijkheid 
om via papieren post te blijven communiceren bieden 
voldoende garanties voor personen die minder vertrouwd 
zijn met digitale toepassingen.

De toelichting inzake de vrije beroepen kan eveneens 
op de instemming van de spreker rekenen.

Met betrekking tot het effect van de afschaffing van 
de accijnzen op koffie en thee blijven er evenwel vragen. 
Het lid verwijst naar zijn eerdere opmerkingen over prijse-
lasticiteit en de vraag wie uiteindelijk van deze maatregel 
zal profiteren: de producent die meer winst maakt, of de 
consument die een lagere prijs betaalt. Het volstaat niet 
om enkel te verwijzen naar de vrije marktwerking, zoals 
de minister heeft gedaan. De spreker verwacht dat de 
administratie toch een inschatting kan maken van de 
prijselasticiteit. De overheidsdiensten beschikken over 
voldoende expertise om dergelijke analyses uit te voeren.

Voorts merkt de heer Vereeck op dat de bepalingen 
inzake bank- en betaaldiensten nog onvoldoende dui-
delijk zijn. Hij begrijpt dat de maatregel betrekking heeft 
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les agents bancaires indépendants qui agissent pour 
le compte d’un établissement financier et qui pourront 
fournir des services de paiement pour leur propre compte. 
Il reste toutefois difficile de savoir qui est précisément à 
l’origine de la demande d’assouplissement proposée. 
S’agit-il principalement de prestataires de services de 
paiement tels que Wise ou PayPal, qui recherchent des 
représentants supplémentaires, ou les agents bancaires 
indépendants pourront-ils désormais également propo-
ser leurs propres produits? Le membre souhaite obtenir 
davantage de précisions sur la portée concrète de la 
notion de “services de paiement pour compte propre” 
et sur la mesure dans laquelle des produits existants 
d’établissements financiers seront utilisés à cet effet.

L’intervenant critique ensuite vivement les analyses 
d’impact de la réglementation (AIR) existantes. Les docu-
ments présentés ne répondent pas aux caractéristiques 
d’une véritable analyse d’impact. Il renvoie à cet égard 
à la méthodologie de la Commission européenne, selon 
laquelle ces analyses reposent systématiquement sur une 
analyse chiffrée et une définition du problème, suivies 
de la formulation d’objectifs de politique publique, de 
l’examen de différentes options stratégiques, de l’éva-
luation des effets de ces options, au moyen par exemple 
d’une analyse coûts-avantages, de la consultation des 
parties prenantes et, enfin, de la mise en place d’un 
suivi et d’une évaluation.

Ces éléments sont largement absents des AIR ac-
tuelles. Les documents se limitent souvent à cocher 
des questions standard, sans analyses sous-jacentes 
ni étayage chiffré. Ils ne permettent dès lors pas de 
comprendre suffisamment les effets attendus de la 
réglementation et ne constituent pas un instrument 
utilisable par les responsables politiques ou les parle-
mentaires. La fiche d’impact intégrée n’apporte donc 
aucune valeur ajoutée.

Une analyse d’impact doit toujours partir d’une dé-
finition claire du problème et des risques auxquels on 
entend remédier. En effet, lorsque le problème est mal 
défini, la solution proposée risque également d’être 
prédéterminée dès le départ.

Enfin, l’intervenant revient sur le débat concernant 
les boissons sucrées et les boissons sans sucre. À 
la lumière des observations du ministre et des inter-
ventions précédentes, il se demande pourquoi ces 
deux catégories devraient faire l’objet d’un traitement 
fiscal différent. Il reconnaît que les boissons sans sucre 
peuvent contribuer à lutter contre l’obésité et le diabète, 
puisqu’elles contiennent moins de calories. La fiscalité 
peut également constituer un levier utile pour prévenir les 

op zelfstandige bankagenten die voor een financiële 
instelling optreden en eigen betaaldiensten zullen mogen 
aanbieden. Het blijft evenwel onduidelijk wie precies 
vragende partij is voor de voorgestelde versoepeling. 
Zijn het vooral betaaldiensten zoals Wise of PayPal die 
op zoek zijn naar bijkomende vertegenwoordigers, of 
zullen zelfstandige bankagenten voortaan ook eigen 
producten kunnen aanbieden? Het lid wenst meer dui-
delijkheid over de concrete draagwijdte van het begrip 
“eigen betaaldiensten” en over de vraag in welke mate 
daarbij gebruik zal worden gemaakt van bestaande 
producten van financiële instellingen.

Vervolgens uit de spreker scherpe kritiek op de be-
staande reguleringsimpactanalyses (RIA’s). De voorge-
legde documenten beantwoorden niet aan de kenmerken 
van een volwaardige impactanalyse. Hij verwijst daarbij 
naar de methodologie van de Europese Commissie, waar 
dergelijke analyses systematisch vertrekken van een 
doorgerekende probleemanalyse en probleemdefinitie, 
gevolgd door het formuleren van beleidsdoelstellingen, 
het onderzoeken van verschillende reguleringsopties, 
het evalueren van de effecten van die opties (met bij-
voorbeeld een kosten-batenanalyse), het raadplegen 
van stakeholders en ten slotte het voorzien in monitoring 
en evaluatie.

Dergelijke elementen ontbreken grotendeels in de 
huidige RIA’s. De documenten beperken zich vaak tot 
het afvinken van standaardvragen zonder onderliggende 
analyses of cijfermatige onderbouwing. Daardoor bieden 
zij onvoldoende inzicht in de verwachte effecten van re-
gelgeving en vormen zij geen bruikbaar instrument voor 
beleidsmakers of parlementsleden. De geïntegreerde 
impactfiche heeft dus geen enkele toegevoegde waarde.

Een impactanalyse dient steeds te vertrekken van 
een duidelijke probleemstelling en van de risico’s die 
men wil aanpakken. Wanneer het probleem verkeerd 
wordt gedefinieerd, bestaat immers het gevaar dat ook 
de voorgestelde oplossing van bij de aanvang vastligt.

Tot slot gaat de spreker in op de discussie over suiker-
houdende en suikervrije dranken. Naar aanleiding van de 
opmerkingen van de minister en eerdere tussenkomsten 
stelt hij zich de vraag waarom beide categorieën fiscaal 
verschillend zouden moeten worden behandeld. Hij 
erkent dat suikervrije dranken kunnen bijdragen tot de 
bestrijding van obesitas en diabetes doordat zij minder 
calorieën bevatten. Ook om tandproblemen te vermijden 
kan het nuttig zijn om fiscaal sturend op te treden. Tegelijk 
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problèmes dentaires. Il souligne toutefois que certains 
substituts du sucre suscitent eux aussi régulièrement 
des interrogations quant à leurs effets sur la santé.

Il importe que de tels choix reposent sur une exper-
tise scientifique et que les effets sur la santé tant des 
boissons sucrées que des boissons sans sucre soient 
évalués. Des travaux complémentaires et une analyse 
plus approfondie paraissent dès lors nécessaires.

M. Kemal Bilmez (PVDA‑PTB) revient tout d’abord sur 
la numérisation de la communication avec les pouvoirs 
publics au moyen de l’e‑Box. Il ne suffit pas que les 
citoyens puissent formellement choisir d’utiliser ou non 
l’e‑Box. Il faut également tenir compte des personnes 
qui ont activé l’application mais qui, en raison de la 
fracture numérique, n’en font pas suffisamment usage. 
Il demande dès lors des garanties supplémentaires 
qu’aucune sanction ne sera infligée aux citoyens qui n’ont 
pas pris connaissance d’une notification électronique.

Pour étayer son propos, le membre renvoie à plusieurs 
études montrant que la fracture numérique touche encore 
une part importante de la population. Certaines catégories 
spécifiques – personnes à faibles revenus, personnes 
âgées, personnes peu qualifiées – peinent toujours à 
utiliser les outils numériques. Selon le Baromètre de l’in-
clusion numérique de la Fondation Roi Baudouin, 40 % 
des Belges âgés de 16 à 74 ans éprouvent des difficultés 
à acquérir les compétences numériques de base. De 
plus, les chiffres font état d’une baisse de l’utilisation de 
l’e‑Box entre 2023 et 2024 dans plusieurs segments de 
la population. L’intervenant reconnaît que l’e‑Box peut 
constituer un instrument utile, mais il demande de prévoir 
des garanties avant de lier des effets juridiques impor-
tants à son utilisation. À cet égard, il renvoie à l’accord 
de gouvernement, qui prévoit le maintien d’alternatives 
non numériques.

M. Bilmez aborde ensuite la suppression des accises 
sur le café et le thé. Il avait demandé au ministre s’il 
serait garanti qu’une baisse des prix s’ensuivra au pro-
fit du consommateur. Selon lui, la réponse du ministre 
se résume à considérer que le libre marché fera son 
œuvre. Or, les décisions politiques devraient avant tout 
se fonder sur des faits et des données, plutôt que sur 
une croyance dogmatique.

Il rappelle que cette idéologie du libre marché trans-
paraît également dans d’autres dossiers, tels que la 
privatisation de Belfius, quand le ministre avait indiqué 
qu’à ses yeux, l’État ne devait pas être propriétaire 
d’une banque.

wijst hij erop dat ook over bepaalde suikervervangers 
geregeld gezondheidsvragen worden opgeworpen.

Het is belangrijk dat dergelijke keuzes worden on-
derbouwd door wetenschappelijke expertise en dat 
de gezondheidsimpact van zowel suikerhoudende als 
suikervrije dranken in kaart wordt gebracht. Bijkomend 
werk en verdere analyse lijken dan ook noodzakelijk.

De heer Kemal Bilmez (PVDA-PTB) komt vooreerst 
terug op de digitalisering van de communicatie met de 
overheid via de eBox. Het volstaat niet dat burgers formeel 
kunnen kiezen om de eBox al dan niet te gebruiken. Er 
moet ook rekening worden gehouden met personen die 
de toepassing wel hebben geactiveerd maar er wegens 
de digitale kloof onvoldoende gebruik van maken. Hij 
vraagt daarom bijkomende garanties dat burgers geen 
sancties zullen ondervinden doordat zij een elektronische 
kennisgeving hebben gemist.

Ter ondersteuning van zijn betoog verwijst het lid naar 
verschillende studies waaruit blijkt dat de digitale kloof nog 
steeds een aanzienlijke groep burgers treft. Specifieke be-
volkingsgroepen, zoals personen met een lager inkomen, 
ouderen en lagergeschoolden ondervinden nog steeds 
moeilijkheden met digitale toepassingen. De Barometer 
Digitale Inclusie van de Koning Boudewijnstichting toont 
aan dat 40 % van de Belgen tussen de 16 en de 74 jaar 
moeite heeft met digitale basisvaardigheden. Cijfers 
tonen tussen 2023 en 2024 bovendien een dalend 
gebruik van de eBox aan in verschillende categorieën 
van de bevolking. De spreker erkent dat de eBox een 
nuttig instrument kan zijn, maar vraagt wel garanties 
alvorens belangrijke rechtsgevolgen aan het gebruik 
ervan worden gekoppeld. In dat verband verwijst hij naar 
het regeerakkoord, waarin het behoud van niet-digitale 
alternatieven wordt vooropgesteld.

Vervolgens gaat de heer Bilmez in op de afschaffing 
van de accijnzen op koffie en thee. Aan de minister werd 
gevraagd of er enige garantie bestaat dat deze maatregel 
daadwerkelijk leidt tot lagere prijzen voor de consument. 
Zijn antwoord kwam er in essentie op neer dat de vrije 
markt haar werk zal doen. Beleidsbeslissingen zouden 
nochtans in de eerste plaats moeten worden gebaseerd 
op feiten en cijfers in plaats van op een dogmatisch 
geloof in de vrije markt.

De spreker herinnert eraan dat de vrijemarktideo-
logie ook in andere dossiers naar voor komt, zoals de 
privatisering van Belfius, waarbij de minister aangaf dat 
hij niet gelooft dat het de rol van de overheid is om een 
bank in eigendom te hebben.
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Pour conclure, le membre fait part du soutien de son 
groupe envers la réduction des taxes sur la consom-
mation, mais plaide à nouveau pour une gouvernance 
fondée sur les faits et les chiffres. Il souligne également 
la nécessité d’examiner dans quelle mesure la réduction 
d’impôt envisagée profite réellement au consommateur, 
et non uniquement aux producteurs et aux entreprises.

M. Mathieu Michel (MR) formule, dans la foulée des 
questions précédentes relatives à la fracture numérique, 
une observation complémentaire qui concerne l’eBox. Il 
n’a pas encore été mentionné que l’e‑Box est automati-
quement désactivée lorsqu’elle n’est pas utilisée pendant 
une certaine période. Dans ce cas, la communication se 
déroule de nouveau sur papier. Selon lui, l’existence de 
cette procédure permet de répondre aux préoccupations 
exprimées par plusieurs membres.

M. Vincent Van Quickenborne (Anders.) revient ensuite 
sur la réduction des accises et sur son impact potentiel 
sur les prix.

Les supermarchés pratiquent aujourd’hui les prix les 
plus bas jamais observés, non en raison d’interventions 
publiques, mais grâce à une forte concurrence. L’arrivée 
de nouveaux acteurs et l’ouverture dominicale permettent 
une diminution des prix par rapport aux pays voisins.

Le libre marché constitue la seule solution, et les 
propositions du groupe PVDA‑PTB visant à fixer certains 
prix ne produiront pas l’effet recherché. L’intervenant 
ne se base pas sur une croyance, mais sur des faits et 
des chiffres.

La suppression de la cotisation d’emballage et des 
accises sur les boissons “zéro” aura pour effet de ré-
duire les achats transfrontaliers. Les producteurs et les 
détaillants seront en effet contraints de réduire leurs prix, 
par le jeu de la concurrence.

D’ailleurs, la lacune qui affecte le secteur bancaire, 
caractérisé par un oligopole, réside précisément dans 
l’insuffisance de la concurrence. Il en va de même pour 
les fonds d’épargne‑pension, où la transparence et la 
concurrence sont insuffisantes et où la mobilité est 
entravée. Davantage de libre marché, moins de règles 
et moins de contrôles: tels sont les ingrédients de la 
solution la plus adéquate.

M. Kemal Bilmez (PVDA-PTB) demande sur 
quelles données chiffrées repose l’affirmation de M. 
Van Quickenborne selon laquelle les prix seraient “les 
plus bas jamais atteints”. Si le libre marché fonctionne 
si bien, pourquoi le prix de certains produits, tels que 
les produits pétroliers ou le pain, est-il plafonné?

Het lid besluit dat zijn fractie de verlaging van con-
sumptiebelastingen ondersteunt, maar pleit er tegelijk 
opnieuw voor om te regeren op basis van feiten en 
cijfers. Er dient ook aandacht te zijn voor de vraag in 
welke mate de belastingverlaging daadwerkelijk ten 
goede komt aan de consument, en niet enkel naar de 
producenten en ondernemingen vloeit.

De heer Mathieu Michel (MR) heeft in het kader van 
de eBox een bijkomende opmerking naar aanleiding 
van de bovenstaande vragen over de digitale kloof. 
Een element dat nog niet werd aangehaald, is dat de 
eBox automatisch wordt gedeactiveerd indien deze ge-
durende een bepaalde periode niet wordt gebruikt. Op 
dat moment wordt opnieuw overgeschakeld op papier. 
Deze werkwijze komt tegemoet aan de bezorgdheden 
van verschillende leden.

De heer Vincent Van Quickenborne (Anders.) komt 
terug op de accijnsverlaging en de mogelijke impact 
op de prijzen.

Vandaag hanteren de supermarkten de laagste prijzen 
ooit, niet door overheidsingrijpen maar dankzij sterke 
concurrentie. De komst van nieuwe spelers en de zon-
dagopeningen leiden tot lage prijzen in vergelijking met 
de buurlanden.

De vrije markt is de enige oplossing; voorstellen 
vanuit de PVDA-PTB-fractie om bepaalde prijzen vast 
te leggen, zullen niet het gewenste effect hebben. Dat 
is geen kwestie van geloof, maar van feiten en cijfers.

De afschaffing van de verpakkingsheffing en van 
accijnzen op zerodranken zal leiden tot minder grens-
aankopen. Producenten en retailers zullen immers ook 
verplicht zijn om de prijzen te verlagen, gelet op de 
concurrentie.

Een gebrek aan concurrentie is overigens het pro-
bleem van de bankensector, waar een oligopolie heerst. 
Hetzelfde geldt voor de pensioenspaarfondsen, waar 
te weinig transparantie en concurrentie bestaat en 
overstappen wordt bemoeilijkt. Meer vrije markt, minder 
regels en minder controle zijn in dat opzicht steeds de 
beste oplossing.

De heer Kemal Bilmez (PVDA-PTB) vraagt op wel-
ke cijfers de stelling van de heer Van Quickenborne 
over de “laagste prijzen ooit” gebaseerd is. Als de vrije 
markt dan toch zo goed werkt, waarom gelden er dan 
maximumprijzen op producten zoals aardolie of brood?
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Il n’est d’ailleurs pas certain que le citoyen moyen 
partage le constat que les prix actuels sont les plus bas 
jamais observés.

M. Vincent Van Quickenborne (Anders.) précise qu’il 
se fonde sur un article publié dans Het Laatste Nieuws 
le 20 juin 20261. Il en ressort que les baisses de prix se 
poursuivent malgré la guerre en Iran et la hausse de 
l’inflation, grâce à la concurrence entre supermarchés.

M. Vincent Van Quickenborne rappelle que le prix 
maximum du pain a été supprimé lorsqu’il était ministre 
de l’Économie. Depuis lors, le prix du pain en super-
marché n’a cessé de diminuer. Selon lui, la suppression 
des accises entraînera également une concurrence 
accrue entre les torréfacteurs et aura un impact sur les 
prix. Lorsque les accises sur les boissons “zéro” seront 
supprimées, une baisse similaire se produira.

M. Van Quickenborne formule ensuite trois observa-
tions complémentaires.

Il revient d’abord sur l’annonce de la suppression des 
accises sur les boissons “zéro”, dont la mise en œuvre, 
selon le ministre, n’est prévue que pour 2027, ainsi que 
sur la cotisation d’emballage.

S’agissant de la cotisation d’emballage, il constate 
que l’incertitude demeure sur la portée exacte de la 
mesure. La cotisation sera‑t‑elle entièrement supprimée 
ou progressivement réduite? Il souhaite également sa-
voir quand les initiatives législatives nécessaires seront 
soumises au Parlement et si elles pourront être adoptées 
avant la fin de l’année.

Deuxièmement, l’intervenant renvoie aux chiffres 
mentionnés lors de la discussion. Le coût de la sup-
pression des accises sur les boissons “zéro” s’élèvera 
à environ 40 millions d’euros, tandis que la suppression 
de la cotisation sur les emballages d’eau et de boissons 
aromatisées coûtera, selon les estimations disponibles, 
environ 160 millions d’euros. Or, l’accord de gouvernement 
ne prévoit que 100 millions d’euros pour ces mesures. 
Ce montant ne suffira pas pour supprimer entièrement 
la cotisation d’emballage.

M. Van Quickenborne en déduit que l’écart de prix 
avec les pays voisins ne sera que partiellement réduit et 
que les achats transfrontaliers persisteront. Il demande 
donc si le gouvernement est disposé à aller au‑delà 

1	 https://www​.hln​.be​/mijn​-geld​/supermarkten​-blijven​-prijzen​
-verlagen​-in​-strijd​-om​-klant​-al​-is​-er​-een​-uitschieter​-bijna​-9​-euro​
-goedkoper​-op​-2​-maanden​-tijd

Het is overigens twijfelachtig dat de gemiddelde 
burger het ermee eens is dat de huidige prijzen de 
laagste ooit zijn.

De heer Vincent Van Quickenborne (Anders.) licht toe 
dat hij zich baseert op een artikel van 20 juni 2026 in 
Het Laatste Nieuws1. Het punt van het artikel is dat de 
prijsdalingen zich ondanks de oorlog in Iran en de hogere 
inflatie doorzetten, met dank aan de concurrentiestrijd 
tussen de supermarkten.

De maximumprijs voor brood werd overigens afgeschaft 
toen de heer Van Quickenborne minister van Economie 
was. De broodprijs in de supermarkt is sindsdien alleen 
maar gezakt. De voorliggende afschaffing van accijnzen 
zal eveneens leiden tot concurrentie tussen koffie-
branderijen en impact hebben op de prijzen. Wanneer 
de accijnzen op zerodranken worden afgeschaft, zal 
eenzelfde prijsdaling zich voordoen.

De heer Van Quickenborne formuleert vervolgens 
nog drie bijkomende opmerkingen.

Vooreerst komt hij terug op de aangekondigde af-
schaffing van de accijnzen op zerodranken, waarvoor de 
verdere uitwerking volgens de minister pas voor 2027 is 
voorzien, en op de verpakkingsheffing.

Wat de verpakkingsheffing betreft, stelt het lid vast dat 
er nog onduidelijkheid bestaat over de concrete invulling 
van de maatregel. Wordt deze heffing volledig afgeschaft 
dan wel afgebouwd? Daarnaast wenst hij te vernemen 
wanneer de noodzakelijke wetgevende initiatieven aan 
het Parlement zullen worden voorgelegd en of deze nog 
vóór het einde van het jaar kunnen worden goedgekeurd.

Ten tweede verwijst de spreker naar de cijfers die 
tijdens de bespreking werden vermeld. De kostprijs van 
de afschaffing van de accijnzen op zerodranken bedraagt 
ongeveer 40 miljoen euro, terwijl de afschaffing van de 
verpakkingsheffing op water en gearomatiseerde dranken 
volgens de beschikbare ramingen ongeveer 160 mil-
joen euro zou kosten. In het regeerakkoord is echter 
slechts 100 miljoen euro voor deze maatregelen voor-
zien. Dat bedrag volstaat niet om de verpakkingsheffing 
volledig af te schaffen.

De heer Van Quickenborne leidt daaruit af dat het 
prijsverschil met de buurlanden slechts gedeeltelijk 
zal worden weggewerkt en dat grensoverschrijdende 
aankopen daardoor zullen blijven bestaan. Hij vraagt 

1	 https://www​.hln​.be​/mijn​-geld​/supermarkten​-blijven​-prijzen​
-verlagen​-in​-strijd​-om​-klant​-al​-is​-er​-een​-uitschieter​-bijna​-9​-euro​
-goedkoper​-op​-2​-maanden​-tijd
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d’une réduction partielle et à supprimer complètement 
la cotisation d’emballage.

Enfin, il revient sur l’impact budgétaire global du 
projet de loi. Il rappelle que, selon l’exposé du ministre, 
la loi sur la réduction des coûts II représentera une 
charge budgétaire d’environ 21 millions d’euros. Étant 
donné que la suppression des accises sur le café et le 
thé coûtera environ 16,4 millions d’euros, il demande 
quelles autres mesures du projet contribuent au solde 
de cette estimation. Le ministre peut-il fournir un aperçu 
des différentes composantes qui permettent d’aboutir 
au montant total?

D. Réponses complémentaires du ministre

M. Jan Jambon, vice-premier ministre et ministre 
des Finances et des Pensions, chargé de la Loterie 
Nationale et des Institutions culturelles fédérales, répond 
aux questions complémentaires des membres.

— Élasticité-prix

En ce qui concerne la question de savoir qui bénéfi-
ciera de la suppression des droits d’accise sur le café 
et le thé, le ministre renvoie à sa réponse précédente: la 
question a été soumise au Bureau fédéral du Plan, qui 
ne disposait pas de données aussi détaillées. Compte 
tenu du montant relativement limité en jeu, cette question 
n’a pas été examinée plus avant.

— Services bancaires et de paiement

Il a ensuite été demandé de préciser davantage les 
possibilités offertes aux directeurs d’agence bancaire de 
fournir leurs propres services de paiement. Le ministre 
répond que la mesure ne trouve pas tant son origine 
dans l’interdiction faite aux intermédiaires de fournir des 
services de paiement que dans l’impossibilité, pour les 
établissements de paiement, d’exercer des activités 
d’intermédiation et, par exemple, de fournir des services 
d’investissement pour le compte d’une banque.

Le ministre cite l’exemple concret d’un établissement 
de paiement intervenant dans un transfert de fonds. La 
législation actuelle ne permet pas que ces fonds soient 
ensuite placés auprès d’une banque.

Inversement, la mesure permettra théoriquement aux 
collaborateurs d’une banque de fournir des services de 
paiement, mais uniquement s’ils obtiennent le statut 
d’établissement de paiement et respectent des règles 
strictes, notamment en matière de conflits d’intérêts.

daarom of de regering bereid is verder te gaan dan een 
gedeeltelijke vermindering en de verpakkingsheffing 
volledig af te schaffen.

Tot slot komt het lid terug op de globale budgettaire 
impact van het wetsontwerp. Hij verwijst naar de toe-
lichting van de minister dat de tweede wet inzake lagere 
kosten een budgettaire kost van ongeveer 21 miljoen euro 
zou vertegenwoordigen. Aangezien de afschaffing van 
de accijnzen op koffie en thee volgens de minister on-
geveer 16,4 miljoen euro kost, vraagt hij welke andere 
maatregelen in het ontwerp bijdragen tot het resterende 
deel van de geraamde budgettaire kost. Kan de minister 
een overzicht geven van de verschillende componenten 
die samen tot het totale bedrag leiden?

D. Bijkomende antwoorden van de minister

De heer Jan Jambon, vice-eersteminister en minister 
van Financiën en Pensioenen, belast met de Nationale 
Loterij en de Federale Culturele Instellingen, beantwoordt 
de bijkomende vragen van de leden.

— Prijselasticiteit

In verband met de vraag wie voordeel haalt uit de 
afschaffing van de accijnzen op koffie en thee, verwijst 
de minister naar zijn eerdere antwoord: de vraag werd 
gesteld aan het Federaal Planbureau, dat niet beschikte 
over deze detailgegevens. Gelet op het relatief beperkte 
bedrag werd dit niet verder onderzocht.

— Bank- en betaaldiensten

Er werd vervolgens gevraagd om meer duidelijkheid 
te scheppen over het aanbieden van eigen betaaldien-
sten door bankdirecteurs. De minister antwoordt dat 
de situatie die aanleiding geeft tot deze maatregel niet 
zozeer is dat tussenpersonen geen betalingsdiensten 
mogen verlenen, maar dat betalingsinstellingen geen 
bemiddelingsactiviteiten mogen uitoefenen en bijvoor-
beeld geen beleggingsdiensten mogen aanbieden voor 
rekening van een bank.

De minister geeft een concreet voorbeeld van een 
betalingsinstelling die betrokken is bij een geldoverma-
king. Toestaan om dat geld bij een bank te beleggen, is 
in de huidige wetgeving niet mogelijk.

Omgekeerd maakt de maatregel het in theorie wel 
mogelijk dat bankmedewerkers betalingsdiensten verle-
nen, maar zij kunnen dit alleen doen als zij de status van 
betalingsinstelling verkrijgen en zich houden aan strenge 
regels, met name op het gebied van belangenconflicten.



351593/003DOC 56

K A M E R • 3 e   Z I T T I N G  VA N  D E  5 6 e   Z I T T I N G S P E R I O D E 2025 2026 C H A M B R E   3 e   S E S S I O N  D E  L A  5 6 e   L É G I S L AT U R E

Le ministre souligne que les intéressés devront, à cette 
fin, obtenir auprès de la Banque nationale de Belgique 
(BNB) le statut d’établissement de paiement. Cette 
autorisation ne leur sera pas nécessairement accordée 
pour l’ensemble des services de paiement, en particulier 
si la prestation de certains de ces services devait créer 
un conflit d’intérêts avec leurs activités d’intermédiation. 
La FSMA exercera également un contrôle à cet égard.

— eBox

En ce qui concerne l’eBox, des questions ont été po-
sées sur les éventuelles sanctions encourues lorsqu’un 
message échappe à son destinataire.

Dans sa réponse, le ministre renvoie à la réplique 
de M. Mathieu Michel. Il ajoute que des rappels sont 
toujours envoyés avant qu’une sanction soit infligée.

— Cotisation d’emballage

M. Van Quickenborne a demandé si la cotisation 
d’emballage serait supprimée avant 2027. Le ministre 
répond que ce dossier sera examiné lors des discussions 
budgétaires. L’objectif est évidemment de faire voter 
au préalable les mesures appelées à entrer en vigueur 
en 2027. Telle est la tâche qui incombe au gouvernement 
au cours des prochaines semaines.

— Calcul du coût des mesures

Enfin, il a été demandé comment le montant de 21 mil-
lions d’euros avait été calculé.

Le ministre répète que la suppression des droits d’ac-
cise sur le café et le thé coûtera 16,4 millions d’euros. Le 
coût du relèvement du seuil de la franchise de TVA est 
estimé à environ 4,04 millions d’euros à l’horizon 2029. 
À cela s’ajoutera encore l’exonération fiscale de la sub-
vention flamande destinée aux investissements dans les 
lieux d’accueil familial d’enfants, qui représentera un coût 
d’environ 0,5 million d’euros. Le coût total s’élève donc 
bien à 21 millions d’euros à l’horizon 2029.

De minister benadrukt dat deze instellingen hiervoor 
van de NBB de status van betalingsinstelling moeten 
verkrijgen. Zij zullen deze vergunning niet noodzakelij-
kerwijs voor alle betalingsdiensten krijgen, met name 
indien het verrichten van bepaalde van deze diensten 
een belangenconflict zou opleveren met hun bemidde-
lingsactiviteiten. Daarnaast er is ook nog toezicht door 
de FSMA.

— eBox

In verband met de eBox werd gevraagd naar eventuele 
sancties indien een bericht wordt gemist.

De minister verwijst voor zijn antwoord naar de repliek 
van de heer Mathieu Michel. Daaraan kan worden toege-
voegd dat er ook altijd herinneringen worden verstuurd 
alvorens te sanctioneren.

— Verpakkingstaks

De heer Van Quickenborne vroeg of de verpakkingstaks 
nog voor 2027 wordt afgeschaft. De minister antwoordt 
dat dit dossier op tafel kom tijdens de begrotingsbespre-
kingen. Het is uiteraard de bedoeling om maatregelen 
die in 2027 ingang zouden moeten vinden ook vooraf 
te laten stemmen. Dit is de opdracht van de regering 
voor de komende weken.

— Berekening van de kostprijs van de maatregelen

Ten slotte werd gevraagd hoe het bedrag van 21 mil-
joen euro werd berekend.

De minister herhaalt dat de afschaffing van de ac-
cijnzen op koffie en thee 16,4 miljoen euro zal kosten. 
Voor de btw-drempel wordt gerekend op een kost van 
circa 4,04 miljoen euro tegen 2029. Ook de vrijstelling 
van de renovatiepremie komt er nog aan, wat overeen-
komt met een kost van ongeveer 0,5 miljoen euro. Het 
totaalbedrag komt dus wel degelijk uit op 21 miljoen euro 
tegen 2029.
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III. — DISCUSSION DES ARTICLES ET 
VOTES

TITRE 1ER

Disposition générale

Article 1er

L’article 1er ne fait l’objet d’aucune discussion.

Il est adopté à l’unanimité.

TITRE 2

Modifications relatives 
 aux impôts sur les revenus

CHAPITRE 1ER

Suppression de l’annexe 
à la déclaration concernant 

les informations relatives aux baux

Art. 2 à 5

Les articles 2 à 5 ne font l’objet d’aucune discussion.

Ils sont successivement adoptés à l’unanimité.

CHAPITRE 2

Extension des possibilités 
de transmission par la voie électronique 
des communications du SPF Finances

Art. 6 et 7

Les articles 6 et 7 ne font l’objet d’aucune discussion.

Les articles 6 et 7 sont successivement adoptés 
par 11 voix contre une et une abstention.

III. — ARTIKELSGEWIJZE BESPREKING EN 
STEMMINGEN

TITEL I

Algemene bepaling

Artikel 1

Over dit artikel worden geen opmerkingen gemaakt.

Artikel 1 wordt eenparig aangenomen.

TITEL 2

Wijzigingen met betrekking 
tot de inkomstenbelastingen

HOOFDSTUK 1

Afschaffing van de bijlage 
bij de aangifte betreffende de informatie 

over huurovereenkomsten

Art. 2 tot 5

Over deze artikelen worden geen opmerkingen 
gemaakt.

De artikelen 2 tot 5 worden achtereenvolgens eenparig 
aangenomen.

HOOFDSTUK 2

Uitbreiding van de mogelijkheden 
voor elektronische verzending van mededelingen 

door de FOD Financiën

Art. 6 en 7

Over deze artikelen worden geen opmerkingen 
gemaakt.

De artikelen 6 en 7 worden achtereenvolgens aan-
genomen met 11 stemmen tegen 1 en 1 onthouding.
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CHAPITRE 3

Suppression de l’obligation de la tenue 
de carnets de reçus et celle d’un livre journal 

de recettes et de dépenses pour les personnes 
qui exercent une profession libérale, 
une charge ou un office à l’exception 

des personnes qui exercent une profession 
libérale médicale ou paramédicale

M. Vincent Van Quickenborne (Anders.) présente l’amen- 
dement n° 9 (DOC 56 1593/002) tendant à remplacer 
l’intitulé du titre 2, chapitre 3, par ce qui suit:

“Chapitre 3. Suppression de l’obligation de la tenue 
de carnets de reçus et celle d’un livre journal de recettes 
et de dépenses pour les personnes qui exercent une 
profession libérale, une charge ou un office”.

Pour la justification, il est renvoyé à l’amendement n° 8.

L’amendement n° 9 est rejeté par 10 voix contre 2 et 
une abstention.

Art. 8

M. Vincent Van Quickenborne (Anders.) présente l’amen- 
dement n° 8 (DOC 56 1593/002) tendant à remplacer 
l’article 8 en vue de supprimer entièrement l’obligation de 
tenir des carnets de reçus et un livre journal de recettes 
et de dépenses, y compris pour les personnes exerçant 
une profession libérale médicale ou paramédicale.

L’amendement n° 8 est rejeté par 9 voix contre 3 et 
une abstention.

L’article 8 est adopté par 11 voix et 2 abstentions.

Art. 9

Cet article ne fait l’objet d’aucune observation.

L’article 9 est adopté par 12 voix et une abstention.

HOOFDSTUK 3

Afschaffing van de verplichting tot het bijhouden 
van ontvangstbewijsboekjes en een dagboek 

van ontvangsten en van uitgaven 
voor de personen die een vrij beroep, 

een ambt of een post uitoefenen met uitzondering 
van de personen die een medisch of 
paramedisch vrij beroep uitoefenen

De heer Vincent Van Quickenborne (Anders.) dient 
amendement nr. 9 (DOC 56 1593/002) in, dat ertoe strekt 
het opschrift van titel 2, hoofdstuk 3, te vervangen door:

“Hoofdstuk 3. Afschaffing van de verplichting tot het 
bijhouden van ontvangstbewijsboekjes en een dagboek 
van ontvangsten en van uitgaven voor de personen die 
een vrij beroep, een ambt of een post uitoefenen”.

Voor de motivering kan worden verwezen naar 
amendement nr. 8.

Amendement nr. 9 wordt verworpen met 10 te-
gen 2 stemmen en 1 onthouding.

Art. 8

De heer Vincent Van Quickenborne (Anders.) dient 
amendement nr. 8 (DOC 56 1593/002) in, ter vervan-
ging van artikel 8, met als doel de verplichting tot het 
bijhouden van ontvangstbewijsboekjes en een dagboek 
van ontvangsten en uitgaven volledig af te schaffen, 
ook voor personen die een medisch of paramedisch 
vrij beroep uitoefenen.

Amendement nr. 8 wordt verworpen met 9 te-
gen 3 stemmen en 1 onthouding.

Artikel 8 wordt aangenomen met 11 stemmen en 
2 onthoudingen.

Art. 9

Er worden geen opmerkingen geformuleerd bij dit 
artikel.

Artikel 9 wordt aangenomen met 12 stemmen en 
1 onthouding.
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TITRE 3

Modifications relatives aux accises

CHAPITRE 1ER

Modifications de la loi du 21 décembre 2009 
relative au régime d’accise 

des boissons non alcoolisées et du café

Art. 10 à 12

Les articles 10 à 12 ne font l’objet d’aucune discussion.

Ils sont successivement adoptés à l’unanimité.

Art. 13

M. Vincent Van Quickenborne (Anders.) présente l’amen- 
dement n° 4 (DOC 56 1593/002) tendant à remplacer 
l’article 13 en vue d’exclure du champ d’application 
de la législation sur les accises, outre le café et le thé, 
les eaux ordinaires, les eaux minérales naturelles ou 
artificielles et les eaux gazéifiées non additionnées de 
sucre, d’édulcorants ou d’arômes.

L’amendement n° 4 est rejeté par 9 voix contre 4.

L’article 13 est adopté à l’unanimité.

Art. 13/1 (nouveau)

M. Vincent Van Quickenborne (Anders.) présente l’amen- 
dement n° 1 (DOC 56 1593/002) tendant à insérer un 
article 13/1 (nouveau) en vue de mettre en œuvre l’en-
gagement de ne pas appliquer d’accises aux boissons 
“zéro”. L’accise sur les boissons non alcoolisées doit 
rester ciblée sur les boissons contenant du sucre ajouté, 
et non sur les boissons conçues comme alternatives 
aux boissons sucrées.

M. Vincent Van Quickenborne (Anders.) présente l’amen- 
dement n° 5 (DOC 56 1593/002) tendant à insérer un 
article 13/1 (nouveau). Pour la justification, il est renvoyé 
à l’amendement n° 4.

Les amendements nos 1 et 5 sont successivement 
rejetés par 9 voix contre 4.

TITEL 3

Wijzigingen betreffende accijnzen

HOOFDSTUK 1

Wijzigingen van de wet van 21 december 2009 
betreffende het accijnsstelsel 

van alcoholvrije dranken en koffie

Art. 10 tot 12

Over deze artikelen worden geen opmerkingen 
gemaakt.

De artikelen 10 tot 12 worden achtereenvolgens 
eenparig aangenomen.

Art. 13

De heer Vincent Van Quickenborne (Anders.) dient 
amendement nr. 4 (DOC 56 1593/002) in, ter vervanging 
van artikel 13, met als doel niet alleen koffie en thee 
uit het toepassingsgebied van de accijnswetgeving te 
halen maar ook gewoon water, natuurlijk of kunstmatig 
mineraalwater en spuitwater zonder toegevoegde suiker, 
zoetstoffen of aroma’s.

Amendement nr. 4 wordt verworpen met 9 tegen 
4 stemmen.

Artikel 13 wordt eenparig aangenomen.

Art. 13/1 (nieuw)

De heer Vincent Van Quickenborne (Anders.) dient 
amendement nr. 1 (DOC 56 1593/002) in, ter invoeging 
van artikel 13/1 (nieuw), met als doel de afspraak uit te 
voeren om geen accijnzen te heffen op zerodranken. 
De accijns op alcoholvrije dranken moet gericht blijven 
op dranken met toegevoegde suiker, niet op dranken 
die net als alternatief voor gesuikerde dranken worden 
ontwikkeld.

De heer Vincent Van Quickenborne (Anders.) dient 
amendement nr. 5 (DOC 56 1593/002) in, ter invoeging 
van artikel 13/1 (nieuw). Voor de verantwoording kan 
worden verwezen naar amendement nr. 4.

De amendementen nrs. 1 en 5 worden achtereenvol-
gens verworpen met 9 tegen 4 stemmen.
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Art. 13/2 (nouveau)

M. Vincent Van Quickenborne (Anders.) présente l’amen- 
dement n° 2 (DOC 56 1593/002) tendant à insérer un 
article 13/2 (nouveau) en vue d’introduire un taux nul 
pour les produits visés à l’article 7, c), de la loi du 21 dé-
cembre 2009 relative au régime d’accise des boissons 
non alcoolisées et du café. Il s’agit des eaux aromatisées, 
minérales et gazéifiées, non additionnées de sucre ou 
d’autres édulcorants.

L’amendement n° 2 est rejeté par 9 voix contre 4.

Art. 14 et 15

Ces articles ne donnent lieu à aucune observation.

Les articles 14 et 15 sont successivement adoptés 
à l’unanimité.

Art. 15/1 (nouveau)

L’amendement n° 6 (DOC 56 1593/002) tendant à insé-
rer un article 15/1 (nouveau) est présenté par M. Vincent 
Van Quickenborne (Anders.). Pour la justification, il est 
renvoyé à l’amendement n° 4.

L’amendement n° 6 est rejeté par 9 voix contre 4.

Art. 16 à 18

Ces articles ne donnent lieu à aucune observation.

Les articles 16 à 18 sont successivement adoptés à 
l’unanimité.

CHAPITRE 2

Modifications de la loi ordinaire du 16 juillet 1993 
visant à achever la structure fédérale de l’État

Art. 18/1 (nouveau)

L’amendement n° 3 (DOC 56 1593/002) tendant à insé-
rer un article 18/1 (nouveau) est présenté par M. Vincent 
Van Quickenborne (Anders.) L’amendement à l’examen 
exclut les eaux ordinaires et les eaux aromatisées non 
sucrées du champ d’application de la cotisation d’em-
ballage. Concrètement, les renvois à l’article 7, a), et 
à l’article 7, c), de la loi du 21 décembre 2009 relative 

Art. 13/2 (nieuw)

De heer Vincent Van Quickenborne (Anders.) dient 
amendement nr. 2 (DOC 56 1593/002) in, ter invoeging 
van artikel 13/2 (nieuw), met als doel een nultarief in te 
voeren voor de producten bedoeld in artikel 7, c), van de 
wet van 21 december 2009 betreffende het accijnsstelsel 
van alcoholvrije dranken en koffie. Het gaat om gearo-
matiseerd water, mineraalwater en spuitwater zonder 
toegevoegde suiker of andere zoetstoffen.

Amendement nr. 2 wordt verworpen met 9 tegen 
4 stemmen.

Art. 14 en 15

Deze artikelen geven geen aanleiding tot opmerkingen.

De artikelen 14 en 15 worden achtereenvolgens een-
parig aangenomen.

Art. 15/1 (nieuw)

De heer Vincent Van Quickenborne (Anders.) dient 
amendement nr. 6 (DOC 56 1593/002) in, ter invoeging 
van artikel 15/1 (nieuw). Voor de verantwoording kan 
worden verwezen naar amendement nr. 4.

Amendement nr. 6 wordt verworpen met 9 tegen 
4 stemmen.

Art. 16 tot 18

Deze artikelen geven geen aanleiding tot opmerkingen.

De artikelen 16 tot 18 worden achtereenvolgens 
eenparig aangenomen.

HOOFDSTUK 2

Wijzigingen van de gewone wet van 16 juli 1993 
tot vervollediging van de Federale Staatsstructuur

Art. 18/1 (nieuw)

De heer Vincent Van Quickenborne (Anders.) dient 
amendement nr. 3 (DOC 56 1593/002) in, ter invoeging 
van artikel 18/1 (nieuw). Dit amendement haalt gewoon 
water en ongezoet gearomatiseerd water uit het toepas-
singsgebied van de verpakkingsheffing. Concreet worden 
de verwijzingen naar artikel 7, a), en artikel 7, c), van de 
wet van 21 december 2009 betreffende het accijnsstelsel 
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au régime d’accise des boissons non alcoolisées et du 
café sont supprimés de l’article 370 de la loi ordinaire 
du 16 juillet 1993.

L’amendement n° 3 est rejeté par 10 voix contre 3.

L’amendement n° 10 (DOC 56 1593/002) tendant 
à insérer un article 18/1 (nouveau) est présenté par 
Mme Charlotte Verkeyn (N-VA).

Mme Verkeyn explique que l’article 10 du projet de loi 
à l’examen abroge les mots “et du café” dans l’intitulé de 
la loi du 21 décembre 2009 relative au régime d’accise 
des boissons non alcoolisées et du café. Il convient 
dès lors de modifier en conséquence la référence à 
cette loi figurant à l’article 370, 2°, de la loi ordinaire 
du 16 juillet 1993.

L’amendement n° 10 est adopté à l’unanimité.

Art. 19 à 21

Les articles 19 à 21 ne font l’objet d’aucune discussion.

Ils sont successivement adoptés à l’unanimité.

CHAPITRE 3

Entrée en vigueur

Art. 22

L’article 22 ne fait l’objet d’aucune discussion.

Il est adopté à l’unanimité.

van alcoholvrije dranken en koffie uit artikel 370 van de 
gewone wet van 16 juli 1993 geschrapt.

Amendement nr. 3 wordt verworpen met 10 tegen 
3 stemmen.

Mevrouw Charlotte Verkeyn (N-VA) dient amende-
ment nr. 10 (DOC 56 1593/002) in, ter invoeging van 
artikel 18/1 (nieuw).

Mevrouw Verkeyn legt uit dat artikel 10 van het wetsont-
werp de woorden “en koffie” opheft in het opschrift van de 
wet van 21 december 2009 betreffende het accijnsstelsel 
van alcoholvrije dranken en koffie. De verwijzing naar 
deze laatste wet in artikel 370, 2°, van de gewone wet 
van 16 juli 1993 dient bijgevolg te worden aangepast.

Amendement nr. 10 wordt eenparig aangenomen.

Art. 19 tot 21

Over deze artikelen worden geen opmerkingen 
gemaakt.

De artikelen 19 tot 21 worden achtereenvolgens 
eenparig aangenomen.

HOOFDSTUK 3

Inwerkingtreding

Art. 22

Over dit artikel worden geen opmerkingen gemaakt.

Artikel 22 wordt eenparig aangenomen.
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TITRE 4

Modifications de la loi du 22 mars 2006 
relative à l’intermédiation en services bancaires et 

en services d’investissement et 
à la distribution d’instruments financiers

Art. 23

L’article 23 ne fait l’objet d’aucune discussion.

L’article 23 est adopté par 12 voix et une abstention.

TITRE 5

Seuil du chiffre d’affaires pour l’application 
du régime particulier de la franchise de TVA 

pour les petites entreprises

Art. 24

L’amendement n° 7 (DOC 56 1593/002) est présenté 
par M. Vincent Van Quickenborne (Anders.) modifiant 
l’article 24 et tendant à relever davantage le plafond 
du chiffre d’affaires fixé pour l’application du régime 
particulier de la franchise de TVA pour les petites entre-
prises, qui est porté progressivement de 25.000 euros 
à 30.000 euros par le projet de loi à l’examen. Pour 
plus de précisions, il est renvoyé à la justification de 
l’amendement.

L’amendement n° 7 est rejeté par 10 voix contre 3.

L’article 24 est adopté à l’unanimité.

Art. 25

L’article 25 ne donne lieu à aucune observation.

L’article 25 est adopté à l’unanimité.

TITRE 6

Confirmation des arrêtés royaux

Art. 26

L’article 26 ne fait l’objet d’aucune observation.

TITEL 4

Wijzigingen in de wet van 22 maart 2006 
betreffende de bemiddeling in bank‑ en 

beleggingsdiensten en de distributie 
van financiële instrumenten

Art. 23

Over dit artikel worden geen opmerkingen gemaakt.

Artikel 23 wordt aangenomen met 12 stemmen en 
1 onthouding.

TITEL 5

Omzetdrempel voor de toepassing 
van de bijzondere vrijstellingsregeling van btw 

voor kleine ondernemingen

Art. 24

De heer Vincent Van Quickenborne (Anders.) dient 
amendement nr. 7 (DOC 56 1593/002) in, ter vervanging 
van artikel 24, met als doel de omzetdrempel voor de 
toepassing van de bijzondere btw-vrijstellingsregeling 
voor kleine ondernemingen, die door dit wetsontwerp 
geleidelijk van 25.000 euro naar 30.000 euro wordt 
verhoogd, nog verder te verhogen. Voor verdere moti-
vering kan worden verwezen naar de toelichting bij het 
amendement.

Amendement nr. 7 wordt verworpen met 10 tegen 
3 stemmen.

Artikel 24 wordt eenparig aangenomen.

Art. 25

Artikel 25 geeft geen aanleiding tot opmerkingen.

Artikel 25 wordt eenparig aangenomen.

TITEL 6

Bekrachtiging van koninklijke besluiten

Art. 26

Over dit artikel worden geen opmerkingen gemaakt.
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L’article 26 est adopté par 11 voix contre une et 
une abstention.

*
*    *

L’ensemble du projet de loi, tel qu’il a été corrigé sur 
le plan légistique et linguistique, est adopté, par vote 
nominatif, par 11 voix et 2 abstentions. Par conséquent, la 
proposition de loi jointe DOC 56 0752 devient sans objet.

Résultat du vote nominatif:

Ont voté pour:

N-VA: Wim Van der Donckt, Steven Vandeput, Charlotte 
Verkeyn;

MR: Mathieu Michel, Benoît Piedboeuf;

Les Engagés: Stéphane Lasseaux, Benoît Lutgen;

Vooruit: Fatima Lamarti;

cd&v: Steven Matheï;

Ecolo-Groen: Dieter Vanbesien;

Anders.: Vincent Van Quickenborne.

Ont voté contre:

nihil.

Se sont abstenus:

VB: Lode Vereeck;

PVDA-PTB: Kemal Bilmez.

Le rapporteur, Le président,

Steven Matheï Steven Vandeput

Artikel 26 wordt aangenomen met 11 stemmen tegen 1 
en 1 onthouding.

*
*    *

Het gehele aldus geamendeerde alsook wetgevings-
technisch en taalkundig verbeterde wetsontwerp wordt bij 
naamstemming aangenomen met 11 stemmen en 2 ont-
houdingen. Bijgevolg vervalt het gekoppelde wetsvoorstel 
DOC 56 0752.

Resultaat van de naamstemming:

Hebben voorgestemd:

N-VA: Wim Van der Donckt, Steven Vandeput, Charlotte 
Verkeyn;

MR: Mathieu Michel, Benoît Piedboeuf;

Les Engagés: Stéphane Lasseaux, Benoît Lutgen;

Vooruit: Fatima Lamarti;

cd&v: Steven Matheï;

Ecolo-Groen: Dieter Vanbesien;

Anders.: Vincent Van Quickenborne.

Hebben tegengestemd:

nihil.

Hebben zich onthouden:

VB: Lode Vereeck;

PVDA-PTB: Kemal Bilmez.

De rapporteur, De voorzitter,

Steven Matheï Steven Vandeput
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